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B. PRESENTATION DES 3 ENTITES MEDIA JEUNESSE 
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2. PRESENTATION DE MEDIA JEUNESSE SEJOURS DE RUPTURE (MJSR) 
 

Média Jeunesse (MJSR) est un établissement expérimental (article L321-1-12° du CASF) intervenant 
dans le champ de la Protection de l’Enfance en danger. Son siège social est basé dans les Yvelines. MJ 
est autorisé et habilité Justice et Aide Sociale à l’Enfance (ASE) par les autorités compétentes de ce 
département (29 places).  Media Jeunesse est également habilité depuis 2015 par le département de 
la Haute Saône (6 places). 

L’activité de MJSR consiste en l’organisation de séjours de remobilisation (dits de rupture) à 
l’étranger (Maroc et Sénégal), d’une durée de 5 mois en moyenne, à destination d’un public 
adolescent en difficultés sociales et familiales, nécessitant un éloignement temporaire de leur cadre 
de vie habituel. MJ accueille les jeunes à leur retour en France (1 mois environ) au sein d’un dispositif 
qualifié « d’accompagnement au retour », composé de deux sites implantés à Saint-Arnoult-en-
Yvelines et à Saint-Martin-de-Bréthencourt (sud Yvelines). 

 

A. HISTOIRE DE MEDIA JEUNESSE SEJOURS DE RUPTURE 

a. LES GRANDES EVOLUTIONS 

L’entité Média Jeunesse a été créée en 2005. A cette date, elle a repris à son compte l’activité d’une 
association appelée Grandeur Nature Afrique remontant à 2001 pour l’organisation de séjours de 
rupture à destination du Sénégal, et à 2003 pour l’organisation de séjours de rupture à destination 
du Maroc. Le créateur du dispositif, Christophe AIME, leader Evhémère toujours en activité, avait 
auparavant codirigé et coanimé avec son épouse une Structure d’Accueil Non Traditionnel (SANT), 
pendant plus de 10 ans, dans le Beaujolais (région lyonnaise). Cette SANT a accueilli des jeunes 
originaires de la région parisienne, notamment du département des Yvelines, créant ainsi le premier 
lien avec ce département.  

Au début de l’activité en 2001 au Sénégal, l’accueil était uniquement destiné à des adolescents suivis 
par les services d’Aide Sociale à l’Enfance en demande de solutions d’accueil diversifiées, pour un 
public ayant mis en échec les accompagnements traditionnels. L’autorisation de fonctionner comme 
SANT avait été déposée et obtenue par défaut dans les Yvelines.  

Rapidement, une collaboration avec la Direction Départementale de la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse (DDPJJ) des Yvelines a permis l’accueil de jeunes sous ordonnance de 1945, à hauteur du 
tiers des effectifs, au titre de « Tiers digne de confiance ». Ce début de collaboration a abouti en 
2002 à un contrôle effectué sur le site sénégalais, conjointement par les services de la Direction 
Régionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (DRPJJ) d’Ile de France et la Direction 
Départementale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (DDPJJ) des Yvelines. Le rapport de cette 
mission de contrôle étant très positif, un nouveau dispositif a été pensé puis créé au Maroc à 
compter du début de l’année 2003, avec pour objectif d’être labellisé Centre Educatif Renforcé (CER) 
et de n’accueillir exclusivement que des jeunes garçons sous ordonnance de 1945. 

 

Si le site a bel et bien ouvert, les attentats de Mai 2003 à Casablanca ont différé l’obtention du statut 
de CER. Ce projet a finalement été rendu impossible en raison de la priorité progressivement donnée 
à la création des Centres Educatifs Fermés (CEF) dont le cahier des charges était beaucoup trop 
éloigné du fonctionnement de Média Jeunesse.  
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Toutefois, les sites ont continué à fonctionner grâce à un conventionnement individuel signé pour 
chaque jeune et la DDPJJ des Yvelines s’est positionnée en organe de tutelle (contrôles éducatif, 
administratif et financier). Les profils de jeunes accueillis sous ordonnance de 1945 ont constitué un 
panel large des mesures prononcées par les magistrats (Sursis, Mise à l’Epreuve, Contrôle Judiciaire, 
Liberté Surveillée Préjudicielle, Liberté Surveillée, 16 bis, alternatives à l’incarcération) et des modes 
de prises en charge ont été proposés par les services de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ) : 
collaboration avec les Foyers d’Action Educative, Centres d’Action Educative, Centres de Placement 
Immédiat, sorties de CER, de CEF, de prison, etc. Bien que non habilitée, l’activité au pénal de la 
structure était alors supérieure à celle de tout le secteur habilité des Yvelines. Les jeunes confiés par 
l’Aide Sociale à l’Enfance étaient alors devenus très minoritaires.  

En avril 2004, l’Inspection Générale des Affaires Sociales rend un rapport sur les séjours de rupture 
organisés à l’étranger1. Un drame, la mort dans des circonstances obscures d’un adolescent lors d’un 
séjour de rupture en Zambie, avait alerté le Garde des Sceaux qui avait diligenté une enquête.  

Ce rapport a constitué le premier cadre règlementaire de référence pour les organisateurs de séjours 
de rupture et les tutelles: une série de préconisations le ponctue. Ce nouvel environnement 
règlementaire a entrainé une forte réorganisation en interne, avec la création de Média Jeunesse, en 
2005, le changement de statut juridique et l’ouverture d’une base d’accueil en France, dans le 
département  des Yvelines. 

Lors de l’ouverture du site français, un arrêté de création a été rendu en 2007 par la Préfecture des 
Yvelines (22 places), suivi d’une double habilitation, Justice et Aide Sociale à l’Enfance en juin 2008, 
en qualité d’Etablissement à Caractère Expérimental  (extension à 29 places). 

Paradoxalement, la PJJ a annoncé dans le même temps l’abandon progressif du recours aux séjours 
de rupture à l’étranger. 

Média Jeunesse s’est ensuite dotée d’un siège (opérationnel mais non juridique) à Lyon, ville 
d’origine de la plupart des cadres « historiques », afin de piloter l’action des différents services, 
d’assurer le lien avec les autorités de tarification et de contrôle, d’organiser les recrutements, 
d’évaluer l’action, de gérer les dépenses en commun, etc. 

Média Jeunesse est arrivé au terme de sa première autorisation d’établissement à caractère 
expérimental le 17 juillet 2012. Comme stipulé dans l’article L 313-7 du CASF, le renouvellement de 
l’autorisation a été conditionné à une évaluation positive du Conseil Général des Yvelines et de la 
Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse des Yvelines. Comme support à cette 
évaluation, Média Jeunesse a fourni son évaluation interne et son rapport d’activité 2011 riche de 
nombreux éléments d’évaluation. 

La nouvelle autorisation a été conjointement signée en date du 27 juillet 2012 par les autorités 
compétentes pour 5 années supplémentaires, témoignant de la confiance accordée par nos autorités 
de tutelle.  

Depuis 2013, Media Jeunesse a choisi de répondre à des appels à projet dans le but de consolider et 
diversifier son activité. En 2014, le Conseil Général de la Haute Saône a publié un appel à projet pour 
« la création d’un lieu ou dispositif d’accueil pour enfants confiés à l’ASE et présentant des 
problématiques multiples ». La proposition de Media Jeunesse a été retenue pour la création d’un 
dispositif autorisé en tant qu’établissement à caractère expérimental avec une habilitation pour 6 
jeunes de 13-18 ans. 

                                                           
1 http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/044000291/index.shtml  

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/044000291/index.shtml
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b. L’IMPLANTATION DE MEDIA JEUNESSE : SENEGAL, MAROC, YVELINES, LYON, 
HAUTE-SAONE  

 

Pourquoi l’Afrique ?  

Le choix de l’Afrique comme terre d‘accueil pour des adolescents français en danger, a été en tout 
premier lieu celui de Christophe AIME, créateur du dispositif. Habitué des séjours au Sénégal, il a très 
tôt cru aux vertus bienfaitrices du voyage et aux valeurs éducatives africaines, notamment :  

 La place particulière des enfants dans la société africaine, où l’éducation se décline 
collectivement, bien au-delà de l’intervention des parents ;  

 La survivance d’une culture traditionnelle où le respect des enfants africains envers les 
adultes est sans faille ;  

 La qualité des relations interpersonnelles au quotidien ;  

 La solidarité de proximité entre voisins, amis, etc. 

 

MBOUR AU SENEGAL 

Le choix du Sénégal, et du site de Mbour en particulier, ont été retenus selon plusieurs critères, qui 
feront référence par la suite lors du choix de l’implantation à Marrakech : 

 La stabilité politique du Sénégal, pays présenté par le Ministère des Affaires Etrangères 
français comme « un modèle de stabilité et de démocratie2 » ;  

 La francophonie facilitant l’implantation et la relation éducative entre les adolescents 
français et les éducateurs sénégalais ;  

 La proximité avec la station touristique de Saly offrant certaines commodités indispensables 
à la sécurité des adolescents accueillis et du personnel expatrié (représentation consulaire, 
infrastructures médicales, denrées alimentaires sécurisées et diversifiées, qualité des 
hébergements, etc.) ;  

 Les bonnes relations bilatérales entre la France et le Sénégal et la présence d’une 
communauté française importante.  
 

MARRAKECH AU MAROC 

Comme relaté dans l’historique, l’implantation à compter de 2003 au Maroc a été conditionnée par 
une demande expresse de la Direction Régionale d’Ile de France de la PJJ pour la création d’un 
Centre Educatif Renforcé, à destination de jeunes garçons. Si le dispositif a bien vu le jour et 
accueillera de nombreux jeunes sous ordonnance de 1945, la PJJ abandonnera progressivement 
l’idée d’une labellisation CER, à la faveur de l’inquiétude générée par les attentats de Casablanca de 
2003 et des changements d’orientation dans les politiques de lutte contre la délinquance juvénile.   

                                                           
2 http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/senegal/presentation-du-senegal/  

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/senegal/presentation-du-senegal/
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Les critères d’implantation à Marrakech se sont très largement nourris de ceux privilégiés lors du 
démarrage de l’activité au Sénégal : stabilité politique, proximité avec un grand centre touristique, 
francophonie, qualité des relations diplomatiques, etc.  

De plus, la richesse du tissu économique local, les traditions et savoir-faire en matière d’artisanat ont 
représenté autant de supports éducatifs mobilisables.  

 

LE SUD YVELINES 

L’ouverture d’unités de vie en France a été précipitée par le rapport Inspection Générale des Affaires 
Sociales (IGAS) et de l’Inspection Générale des Services Judiciaires (IGSJ) de 2004 sur les séjours de 
rupture à l’étranger, relevant le risque d’une implantation strictement limitée à l’étranger.  

Le choix des Yvelines a été conditionné par l’ancienneté, la régularité et le volume de la collaboration 
avec ce département, notamment avec la PJJ au démarrage de l’activité (cf. Historique).  

Le choix du territoire, au sud du département, s’est opéré sous l’influence des cadres de la PJJ, qui 
pouvaient y favoriser l’implantation de Média Jeunesse. En outre, le caractère rural très marqué de 
cette partie du département est apparu en adéquation avec la recherche d’environnements 
alternatifs, en « rupture » avec les milieux essentiellement urbains dans lesquels évoluent 
traditionnellement les jeunes que Média Jeunesse accompagne.  

L’obtention en 2007 d’une double habilitation dans ce département, Justice et Aide Sociale à 
l’Enfance, en qualité d’établissement à caractère expérimental, a permis la mise en conformité de la 
collaboration et sa reconnaissance par les autorités administratives, alors qualifiées de « tutelle ».  

Lors du renouvellement de l’autorisation en 2012, toujours sous statut expérimental, un second site 
a été ouvert afin de diversifier les accompagnements au retour proposés.  

 

LYON 

Le choix d’installer le siège à Lyon s’explique tout simplement par les origines lyonnaises des 
principaux fondateurs de Média Jeunesse, Christophe AIME, Olivier ARCHAMBAULT, et Emma 
MARQUINE. Ces 2 derniers ont accompagné l’ouverture du siège et des sites Yvelinois à leur retour 
d’Afrique, après avoir travaillé de 2002 à 2006 au Sénégal.  

 

LA HAUTE-SAONE 

L’implantation de Média Jeunesse en Haute-Saône est consécutive à un appel à projet lancé par le 
Conseil Général, pour la création d’un dispositif de 6 places à destination de jeunes à problématiques 
multiples. La proposition de Média Jeunesse alliant un temps au Sénégal et un accompagnement au 
retour en Haute-Saône a été retenue.  
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B. STATUT DE MEDIA JEUNESSE SEJOURS DE RUPTURE 

a. UN RAYONNEMENT NATIONAL 

Média Jeunesse a collaboré depuis sa création avec un très grand nombre de départements3, en 
recherche de solutions alternatives pour des jeunes mettant en échec les accompagnements 
traditionnels.  

Ce rayonnement géographique, s’il est plutôt flatteur sur le plan de la notoriété, n’a pas toujours 
rendu aisé le travail autour du parcours de l’enfant, intimement lié à la qualité de la collaboration 
entre les différents acteurs du projet pour l’enfant (PPE).  

Il est ainsi évident que l’inscription de l’action de Média Jeunesse dans les logiques de territoire et la 
connaissance mutuelle des différents acteurs, créent les conditions favorables à une bonne 
articulation entre les différents accompagnements proposés, pour mieux penser, l’avant, le pendant 
et l’après-séjour.  

Dans les Yvelines, cette recherche de co-construction et de complémentarité a donné lieu à la 
rédaction d’une fiche action dans le schéma départemental Enfance et Famille, autour de la question 
de la place du référent dans le cadre des séjours de rupture.  

Fiche Action 1 : « Rayonnement national de Media Jeunesse » 

 

 

b. LE STATUT D’ENTREPRISE SOCIALE 

Le rapport de l’IGAS sur les séjours de rupture de juillet 2004 a insisté dans ses préconisations sur la 
nécessité pour les organisateurs de penser un modèle juridique idoine, permettant un repérage clair 
du responsable du mineur, en France comme à l’étranger, et d’éviter ainsi les phénomènes de 
« sous-traitance » de l’accompagnement par des entités juridiques étrangères.  

Organisée à cette époque autour de 3 associations de droits différents (Maroc, Sénégal, France), 
Média Jeunesse a alors évolué vers une entreprise sociale, à but non lucratif, dont la maison mère est 
en France (Média Jeunesse Séjours de Rupture) et dotée d’établissements secondaires à l’étranger 
qui lui appartiennent. Cette unité juridique entre les différentes entités, en France comme à 
l’étranger, offre ainsi de bonnes garanties sur le plan de la responsabilité des mineurs accueillis. 

                                                           
3 En 2014, 34 départements différents ont déposé au moins une demande d’admission 

•Média Jeunesse a un 
rayonnement national

Constat

•Favoriser la 
connaissance mutuelle 
avec les principaux 
départements 
partenaires

Plan d'action
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Ce statut offre également les avantages suivants : 

 L’existence juridique dans les pays d’accueil, la reconnaissance par les autorités locales, la 
possibilité de nouer des partenariats ;  

 La participation au développement local par l’intermédiaire du règlement de la fiscalité et 
des embauches ;  

 Une comptabilité commune pilotée par la France ;  

 Une gouvernance très réactive : disparition des 3 conseils d’administration présents dans 
l’ancien schéma pour une gouvernance resserrée autour des 3 actionnaires (Gérants + 
Directeur).  

 

Afin de garantir une gestion désintéressée et de contourner la finalité lucrative de toute société, une 
réserve statutaire a été créée afin de réinvestir dans l’activité l’intégralité des éventuels excédents : 
MJ ne peut donc redistribuer les dividendes aux associés, s'inscrivant ainsi dans les dispositions 
de l'article R 314-51 du Code de l'Action Sociale et des Familles. 

L’organigramme et le fonctionnement de Média Jeunesse tiennent compte de la spécificité de son 
statut juridique : le gérant en est la figure hiérarchique la plus élevée, les délégations de pouvoir 
diffèrent quelque peu du système associatif, la gouvernance est assurée par les actionnaires, la 
fiscalité est différente (TVA), l’ensemble des biens immobiliers utilisés par MJ dans le cadre de son 
activité est externalisé.  

MJ ne se revendique pas acteur de l’entreprenariat social, mais son statut juridique comporte de 
facto de nombreux points de convergence sur les plans politique, fonctionnel et organisationnel. Sur 
le plan idéologique, le caractère innovant des accompagnements proposés crée également un pont. 

Si le statut de société a pu parfois créer une forme de défiance dans un secteur très majoritairement 
associatif, et couper Média Jeunesse de dispositifs d’aides exclusivement réservés aux associations, 
la récente évolution de la loi sur l’Economie Sociale et Solidaire devrait permettre à Média Jeunesse 
d’obtenir le statut officiel « d’entreprise sociale ». Et démontrer ainsi comment elle avait su anticiper 
certaines évolutions.  

Fiche Action 2 : « Entreprise Solidaire et d’Utilité Sociale » 

 

 

 

 

 

•Le statut d'entreprise 
sociale de Média 
Jeunesse est bien 
adapté à une activité à 
l'étranger et entre dans 
le champ de l'Economie 
Sociale et Solidaire

Constat

•Obtenir le statut 
d'Entreprise Solidaire 
d'Utilité Sociale (ESUS) 

Plan d'action

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006198682&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20090918
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C. COMPOSITION ET QUALITE DE L’ORGANE DIRIGEANT 

La direction générale de Média Jeunesse est pilotée conjointement depuis le siège opérationnel de 
Lyon autour des personnalités suivantes : 

 La Gérante de Média Jeunesse Séjours de Rupture France : Emma MARQUINE, titulaire 

d’un Master II ;  

 Le Directeur: Olivier ARCHAMBAULT, titulaire d’un CAFDES.   

Et depuis l’Afrique par la personnalité suivante :  

 Le Gérant de Média Jeunesse Rupture Sénégal et Maroc : Christophe AIME.  

La direction générale de Média Jeunesse est assurée par ce trio de direction composé des deux 
gérants (France et Afrique) et du Directeur, coactionnaires de Média Jeunesse à parts égales. Chacun 
intervient sur des domaines d’activités spécifiques mais complémentaires, interdépendants et 
interchangeables au besoin : 

 Les domaines d’intervention du Gérant France et du Gérant Afrique sont principalement 

orientés autour du juridique, de l’administratif et du financier dans leurs zones 

géographiques propres et sur un plan global.  

 Le domaine d’intervention du Directeur est davantage axé autour de l’accompagnement 

des mineurs accueillis (règlementation, bonnes pratiques, procédures, démarche qualité, 

etc.), du management à distance des cadres intermédiaires, du recrutement,  de la 

communication à destination des Tiers et de la relation avec les autorités de contrôle et 

de tarification. 

Les décisions importantes sont prises après concertation et à l’unanimité : les courriers 
électroniques, les vidéoconférences et les appels téléphoniques sont ici des outils précieux. Une 
instance trimestrielle de réunion permet de définir collégialement la stratégie et les grandes 
orientations. 

D. LE NOMBRE DE SALARIES 

Au sein de Média Jeunesse, le nombre de salariés est réparti de la manière suivante :  

 

 

115 
Salariés

France : 
19

Maroc : 
41

Sénégal 
55
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3. SEJOUR DE RUPTURE / SEJOUR DE REMOBILISATION 

A. QU’EST QU’UN SEJOUR DE RUPTURE ? 

a. UNE PRISE DE DISTANCE PAR RAPPORT A L’ENVIRONNEMENT HABITUEL 

DEFINITION 

L’outil principal du séjour de rupture à l’étranger est bien évidemment l’expatriation et la découverte 
de contrées lointaines. Le mécanisme de changer massivement d’environnement pour se détacher 
de ses influences habituelles, se déconditionner et trouver ainsi les conditions adéquates pour une 
prise de recul profitable, fonctionne globalement très bien : l’éloignement permet aux jeunes 
accueillis de s’octroyer un délai de réflexion face aux problématiques qui les ont poussés à participer 
à un séjour de rupture. Dans sa fonction éducative, cet éloignement peut s’appréhender sous 
différents angles : l’un où l’on pense à éloigner le jeune de son quartier, de sa famille, de ses 
fréquentations « nocives » ; l’autre, où l’on pense la rupture comme un changement, une cassure 
dans un quotidien et des habitudes, en favorisant la découverte d’un ailleurs, pour permettre une 
ouverture dans la voie tracée, jusque-là, dans les conduites à risques. 

Thierry GOGUEL D’ALLONDANS, éducateur spécialisé, anthropologue, formateur en travail social et 
rédacteur en chef de la revue Culture et Sociétés, écrit à propos du séjour de rupture4 : « Le 
présupposé de départ repose sur l’idée que le jeune a vécu un parcours chaotique (qui explique pour 
partie sa problématique, son comportement, ses actes, voire sa délinquance) dû à des 
environnements perturbants ou même pathogènes (famille, amis, groupes de pairs…). Il apparait 
donc nécessaire d’opérer, préalablement à tout accompagnement socio-éducatif, une mise à 
distance. Cet éloignement, spatial et temporel, s’assortit parfois d’autres contraintes pour casser des 
habitudes jugées nocives, telle l’interdiction des piercings, bijoux, vêtements trop typés, etc. Il s’agit 
donc bien de faire rupture non seulement avec des lieux et des personnes familières, mais aussi avec 
des habitudes, des codes socioculturels, voire des rituels spécifiques. On peut toutefois s’étonner de 
cette terminologie et de ce qu’elle recèle. Proposer une nouvelle rupture à des jeunes qui en ont, pour 
la plupart, vécu trop souvent, n’est-ce pas opposer une autre violence à celle originelle ?» 

De nombreux auteurs ont témoigné des vertus thérapeutiques du voyage. « Nous pensons toujours 
ailleurs », a par exemple écrit MONTAIGNE. Après la disparition de son ami LA BOETIE en 1563, ne 
parvenant pas à soulager sa peine, MONTAIGNE a décidé de fuir sa douleur dans le voyage. La 
diversion est, dit-il, « la plus ordinaire recette aux maladies de l’âme, une façon habile et agile 
d’échapper aux obsessions, à l’emprise des idées fixes, aux passions mortifères5. » MONTAIGNE 
estime ainsi que pour changer de point de vue, il faut sortir de chez soi, découvrir de nouveaux 
horizons, car « cela permet de déshabituer ses idées, de déplier des questions enfouies sous 
d’illusoires convictions »6. 

S’inspirant de MONTAIGNE, la sociologue N. LAPIERRE7 s’est interrogée sur cette notion de 
déplacement et sur « l’homme déplacé » : elle recense ainsi de nombreux intellectuels (S. SWEIG, W. 
BENJAMIN, G. DELEUZE) qui, contraints ou volontaires, ont choisi l’exil pour «s'en aller penser 
ailleurs». Qu’ont-ils trouvé dans cet ailleurs ? Ils y ont perdu leurs anciens repères et en ont acquis de 

                                                           
4 Dictionnaire de l’adolescence et de la jeunesse, sous la direction de David LE BRETON et Daniel MARCELLI, PUF, Paris, 

2010 
5 MONTAIGNE. Essais. Livre III, chapitre IV : « De la diversion », O.C., Paris : Gallimard, 1962. Bibliothèque de la Pléiade. 
6 STAROBINSKI J. Montaigne en mouvement. Paris : Gallimard, 1993. 
7 LAPIERRE N. Pensons Ailleurs. Stock, 2004. 370 p. 
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nouveaux. Dans l’entre-deux, avant d’être initiés, ils ont été obligés de se dépouiller de leurs 
attributs puisqu’il s’agissait pour eux de renaître différents. 

NOTIONS THEORIQUES 

Dans sa dimension « statique », la psychologie sociale a montré que l'homme manifeste 
principalement, à travers ses conduites, l'influence du milieu social et culturel dont il est issu. Il en 
résulte une certaine stabilité et une régularité du comportement. 

La dimension dynamique de la psychologie sociale a renouvelé récemment cette approche, en 
montrant que le comportement de l'individu ne repose pas seulement sur la culture, élément 
structurel relativement stable et intangible, mais aussi sur des éléments conjoncturels contenus dans 
la situation d'interaction. 

Dans un contexte d'interaction, c'est-à-dire d'échange et d'influence réciproque entre deux ou 
plusieurs acteurs, le comportement de l'individu ne peut pas être analysé de manière classique, isolé 
et rapporté à sa personnalité, sa culture. 

En effet, dans cette situation, ce sont d'autres éléments, plus contingents, qui détermineront la 
réaction et la conduite de l'individu par rapport à son interlocuteur : il s'agit de sa perception de la 
situation (intention de son interlocuteur, enjeux, satisfaction plus ou moins grande, etc.), des rôles 
qu'il s'attribue à lui-même et à son interlocuteur, ou encore de son calcul d'intérêt (gain, perte, 
maîtrise) en termes de ressources de pouvoir et de « zones d'incertitude ». 

A titre d'exemple, l'individu pourra se montrer favorable au changement et à l'évolution des 
pratiques s'il perçoit positivement la dynamique de changement (plus de possibilités de 
développement personnel, plus de reconnaissance sociale, meilleurs conditions de travail, etc.) et si 
l'interaction s'y prête (relation de confiance avec la direction, notamment). 

A l'inverse, ce ne sera sans doute pas le cas si l'individu pense avoir intérêt au maintien du statu quo 
et n'est pas dans une situation d'interaction favorisant le dialogue et la négociation par exemple si 
son interlocuteur, adopte une attitude de désapprobation hautaine, place l'individu dans une 
position d'infériorité morale. 

Les individus sont donc susceptibles de réagir plus ou moins favorablement au changement en 
fonction du contexte et de la situation d'interaction, il est possible de les amener à se comporter 
autrement à condition de trouver les leviers adaptés8. 

Les séjours de rupture cherchent ainsi à profiter d’un changement de contexte, d’environnement 
géographique, culturel et social, pour aider les adolescents accueillis à envisager autrement leur 
situation et les aider à amorcer une dynamique de changement.  

b. LA MISE EN LUMIERE DE POTENTIALITES INSOUPÇONNEES 

Pour David LE BRETON9, professeur à l’Université de Strasbourg, spécialiste des comportements à 
risques chez les adolescents, « changer de lieu est aussi changer de milieu, de repères, 
d’interlocuteurs ; prendre une distance propice avec son environnement ; bouleverser 
provisoirement sa vision du monde ; s’ouvrir à une autre dimension de l’existence. Le déplacement 
implique la surprise : découverte de lieux inattendus, prise de conscience de capacités longtemps 

                                                           
8 La problématique du changement: entre concepts et réalités, par Dr Abdessamed  Bengouffa, ENSP d'Alger, 2005 
9 LE BRETON D. La sociologie du risque, Paris, Que Sais-Je, 1995 
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effacées, possibilité d’éprouver physiquement un monde qui se dérobe psychologiquement et de 
retrouver une confiance en soi que démentaient les expériences antérieures ». 

c. LE PROCESSUS INITIATIQUE 

Pour certains jeunes, le séjour de rupture peut symboliser un rite de passage vers un nouvel état, 
plus constructif, porteur d’avenir. L’association du voyage à un rite de passage est ancienne. Une 
mythologie féconde en témoigne : HERCULE et ses douze travaux, ULYSSE et son Odyssée, ŒDIPE et 
la fuite de Thèbes. Tous les trois se sont éloignés pour revenir différents, après avoir accompli et 
réussi des épreuves. 

« Un rite de passage (ou rite initiatique) est un rituel marquant le changement de statut social ou 
sexuel d'un individu, le plus généralement la puberté mais aussi pour d'autres évènements comme la 
naissance ou la ménopause. Le rituel se matérialise le plus souvent par une cérémonie ou des 
épreuves diverses »10. 

Ce phénomène a donc un enjeu important pour l'individu, pour la relation entre l'individu et le 
groupe, et pour la cohésion du groupe dans son ensemble. 

Le premier à étudier le phénomène est l'ethnologue-folkloriste A. VAN GENNEP11. Selon lui, le rite de 
passage se déroule le plus souvent en trois étapes, qui ne sont pas sans rappeler les temps du séjour 
de rupture : 

 La séparation (l'individu est isolé du groupe), 

 La marge ou liminalité (moment où s'effectue l'efficacité du rituel, à l'écart du groupe), 

 L'agrégation (retour dans le groupe). 
 

Les séjours de rupture peuvent donc provoquer un déclic de par les leviers éducatifs qu’ils 
mobilisent, leur conférant une valeur initiatique : l’initiation, temps nécessaire à l’adolescence, est 
aujourd’hui peu incarnée dans notre cadre sociétal actuel. 

d. REPRENDRE CONFIANCE DANS L’ADULTE 

L’expatriation est pour tout un chacun une expérience déstabilisante. Pour les jeunes accueillis, la 
perte de leurs repères habituels, amis, familles, quartier, les plonge dans une situation inédite où ils 
ne peuvent exister que par eux-mêmes. La référence à leur mode de vie habituel vole en éclat, et ils 
sont à leur arrivée en territoire étranger, fortement perturbés par cette modification des « codes » : 
langage, habillement, nourriture, ils vivent l’expérience parfois déstabilisante d’être un « étranger ». 

Déstabilisés, fragilisés, ils vont alors se tourner spontanément vers les adultes encadrants, garants de 
sécurité et de protection. Ils vont ainsi réapprendre à trouver dans l’adulte la confiance qu’ils ne lui 
accordent plus forcément en France, de par leurs difficultés familiales ou sociales. La confiance est 
d’autant plus accrue que la majeure partie du personnel éducatif de Média Jeunesse est originaire du 
pays d’accueil et offre ainsi aux jeunes accueillis une garantie supplémentaire de protection face à ce 
nouvel environnement.  

Les adultes encadrants sont non seulement garants de la sécurité des jeunes, mais ils vont également 
les aider à s’approprier ce nouveau milieu, en donnant du sens, des explications, face aux situations 
rencontrées. Ils vont les accompagner tout au long de leur séjour de rupture, et ce au cours des 

                                                           
10 http://fr.wikipedia.org/wiki/Rite_de_passage 
11 VAN GENNEP A., Les Rites de Passage, 1909 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Rite_de_passage
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différentes phases qui le composent, de l’arrivée jusqu’au retour en France. L’adulte leur est dans 
chacune de ces phases, indispensable. 

 

B. DES SEJOURS DE RUPTURE AUX SEJOURS DE REMOBILISATION : LA SPECIFICITE 

DE MEDIA JEUNESSE 

Si l’activité de Média Jeunesse s’appuie sur les mécanismes propres aux séjours de rupture, elle 
cultive ses propres spécificités et a rebaptisé son activité « séjour de remobilisation » depuis 2011.  

En effet, la terminologie « rupture » nous est apparue en décalage avec les obligations 
règlementaires relatives à la notion de parcours, aujourd’hui sur toutes les lèvres des acteurs du 
secteur et rappelée fortement par la loi du 5 mars 2007.  

De plus, Média Jeunesse prétend largement dépasser la stricte notion de changement 
d’environnement, en proposant une véritable « mesure éducative de transition » : en lien avec les 
différents acteurs du parcours de l’enfant, responsables légaux, travailleurs sociaux de l’ASE, de la PJJ 
et des établissements, psychologues, enseignants, etc. Les équipes effectuent un travail éducatif et 
psychologique « de fond » pendant la durée du séjour, autour de la problématique du jeune. 
Véritables « entre-deux » éducatif, nos séjours de remobilisation s’inscrivent par essence au cœur du 
Projet pour l’Enfant, en créant les conditions adéquates pour engager au retour des jeunes, un 
nouveau projet de vie co-construit avec les différents partenaires et les responsables légaux. 

a. DE L’EDUCATION NON FORMELLE 

La pédagogie de Média Jeunesse s’inscrit pleinement dans la mouvance de l’Education Non Formelle 
(ENF), reconnue par l’UNESCO dès 1997 et promue par l’Europe au sommet de Lisbonne en 2000 
pour la construction d'une Europe de la culture et de la connaissance. L’ENF est définie comme « 
toute activité organisée et s’inscrivant dans la durée qui n’entre pas exactement dans le cadre des 
systèmes éducatifs formels composés des écoles, des établissements d’enseignement supérieur et 
des universités, ainsi que des autres institutions éducatives formellement établies ». 

UN ERASMUS AFRICAIN 

Qui s’intéresse à la question de la mobilité internationale des jeunes pense instinctivement aux 
Programmes européens ERASMUS ou aux organismes de séjours linguistiques à l’étranger. 
Socialement, ces activités sont perçues très positivement: elles suscitent l’enthousiasme et la fierté 
des familles des jeunes qui y participent, une pointe d’inquiétude, également, face à cet enfant qui se 
détache, prend ses distances et s’émancipe.  

Sur le plan professionnel, les recruteurs retiennent de ce type d’expériences les capacités 
d’adaptation, de force de caractère, de débrouillardise, de savoir-vivre et savoir-être qu’elles 
mobilisent face à la découverte d’un nouvel environnement, parfois davantage que la nature de la 
mission elle-même. 

La part d’Education Non Formelle que comportent intrinsèquement ces expériences expatriées 
apparait donc tout aussi valorisante que l’éventuel diplôme ou attestation décrochés, aux yeux des 
familles comme de la société en général. C’est d’ailleurs dans ces termes que communique la 
Commission Européenne, au travers des orientations relatives à son programme « Erasmus + » qui 
vise, entre autre, à « améliorer le niveau des compétences et des aptitudes clés des jeunes, y compris 
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des jeunes moins favorisés12 », notamment au travers de l’éducation non formelle: « L’éducation non 
formelle et l’éducation informelle permettent aux jeunes d’acquérir des compétences essentielles qui 
contribueront à leur développement personnel et socio-éducatif, encourageront leur participation 
active à la société et, partant, amélioreront leurs perspectives d’emploi. […]L’intégration d’une 
dimension d’éducation non formelle et informelle de qualité constitue un aspect clé des projets pour 
les jeunes soutenus au titre du programme Erasmus+ ». 

C’est cette même conviction qui anime depuis sa création l’ensemble des équipes éducatives de 
Média Jeunesse : innover dans les pratiques, créer de nouveaux espaces de valorisation, pour 
raccrocher ces jeunes qui n’ont pas pu trouver, dans les systèmes éducatifs traditionnels, les 
réponses à leurs besoins. Besoin de retrouver un peu de confiance en eux et dans les Autres, de 
restaurer une estime de soi profondément dégradée, d’explorer sa propre identité, de se protéger. 
Autant de matières que peu d’écoles sont en capacité d’enseigner. 

Bien évidemment, l’informel a ses limites et doit servir les desseins d’une inclusion plus 
conventionnelle reconnue par la société et les tiers.  

Au travers de supports de restitution adaptés (attestations de stage, de réussite, livrets de 
compétences, présentation devant des tiers, etc.), il s’agira donc d’envisager, au cours des 
prochaines années, les modalités pratiques qui permettront à tout jeune de pouvoir faire valoir son 
séjour à Média Jeunesse, auprès de ses proches comme des acteurs de son insertion, comme une 
expérience riche, valorisante, porteuse de savoir-faire et savoir-être, aussi reconnue que celle de 
n’importe quel jeune qui s’inscrirait dans un dispositif de mobilité internationale. Une ligne dans un 
CV ?  

Fiche Action 3 : « L’éducation non formelle » 

 

 

 

UN PROJET HUMANITAIRE … A L’ENVERS 

Trop souvent, l’image de l’Afrique est associée dans les médias occidentaux à un catastrophisme aux 
multiples visages: famines, guerres, épidémies, troubles politiques, économiques et sanitaires en 
tous genres, sont autant de fardeaux qui alimentent depuis des décennies l’Afro-pessimisme 
occidental, la condamnant fatalement et irrémédiablement à ses incurables maux.  

                                                           
12http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/documents/erasmus-plus-programme-guide_fr.pdf, partie 
dédiée à l’éducation et la formation, section « Jeunesse », p.32 

•L'Europe promeut 
l'éducation non 
formelle au travers de la 
mobilité internationale

Constat

•Créer des supports de 
restitution et de 
valorisation de 
l'expérience en séjour 
de remobilisation

Plan d'action

http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/documents/erasmus-plus-programme-guide_fr.pdf
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Pourtant, pour ceux qui les connaissent un peu, ce continent et ses habitants sont également pétris 
de dynamisme, de créativité, de générosité, de solidarité, qui sont autant d’atouts à mettre au profit 
d’un incroyable potentiel : les sous-sols regorgent de matière première, l’agriculture fournit une 
bonne partie de la planète en cacao et café, le marché intérieur est immense, comme le rappellent 
certains observateurs qui voient dans l’Afrique « la future hyperpuissance économique »13. 

C’est à cette Afrique flamboyante, responsable, qui va de l’avant, que Média Jeunesse a voulu 
s’associer, en mobilisant ses indiscutables qualités humaines et relationnelles, au service 
d’adolescents français en difficulté. Média Jeunesse a ainsi pris le parti :  

 d’avoir très largement recours à du personnel local, porteur de sens et de sécurité au sein de 
nos environnements d’accueil, pour co-accompagner au quotidien les jeunes qui lui sont 
confiés, sous la supervision de cadres de direction français. 

 de s’appuyer sur le tissu économique local pour remobiliser les jeunes accueillis, sans recours 
systématique aux classiques chantiers humanitaires. 

 de créer une ONG indépendante (Média Jeunesse Solidarités), dédiée au développement de 
programmes de solidarité, pilotée par des professionnels formés, compétents et aguerris à  
cette activité très spécifique.  

Sans couper les jeunes des difficultés locales qu’ils ne peuvent de toute façon ignorer, les personnels 
africains les accompagnent au cœur d’une Afrique tantôt moderne, tantôt traditionnelle, qui leur 
ressemble, et qu’ils apprécient de pouvoir faire partager. Cette approche optimiste est actuellement 
en vogue sur les réseaux sociaux, partagée par des milliers d’africains soucieux de montrer une autre 
image de l’Afrique (#TheAfricaTheMediaNeverShowsYou).  

C’est donc dans une inversion de la relation d’aide habituellement convenue entre le Nord et Sud, 
très valorisante pour nos collègues africains, que s’inscrit notre action : des éducateurs, éducatrices, 
chauffeurs, maitresses de maison, chefs d’entreprise, créateurs, artistes, médecins, psychiatres, 
psychologues, etc., tous issus de nos pays d’accueil, viennent au secours d’une jeunesse occidentale 
en grande souffrance et prennent temporairement le relais de leurs homologues français.  

Fiche Action 4 : « Un projet humanitaire à l’envers» 

 

 

 

 

                                                           
13 http://www.lemonde.fr/idees/chronique/2011/10/11/l-afrique-future-hyperpuissance-
economique_1585215_3232.html v 

•Le regard sur l'Afrique 
change peu à peu

Constat

•Communiquer plus 
massivement afin de 
permettre une 
meilleure perception de 
notre projet 

Plan d'action

https://twitter.com/hashtag/TheAfricaTheMediaNeverShowsYou?src=hash
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b. UNE MESURE EDUCATIVE DE TRANSITION 

Alors qu’elle est sur toutes les lèvres des acteurs du secteur, l’idée de parcours fluide, sans rupture, 
de chaque usager se heurte encore à bien des freins tant structurels que culturels. L’idée 
généralement retenue est de miser sur la transversalité, sur les coopérations territoriales, créer des 
partenariats d’action avec le sanitaire, le médico-social.  
Pour nos séjours de remobilisation, il s’agit tout à la fois de tendre vers la fluidité souhaitée pour 
positionner le séjour comme une véritable action éducative de transition dans la chaine des 
accompagnements, mais également de garantir une cohérence de projet en interne, alors que les 
jeunes cheminent par plusieurs services.  
La temporalité courte des séjours (6 mois), tout comme leur objet pédagogique, entre rite initiatique 
et remobilisation, place les jeunes accueillis dans un « entre-deux ». Cet « entre-deux » n’a aucun 
sens s’il n’a pas été préparé et si, par ailleurs, son issue n’a pas été anticipée. La continuité de 
parcours est donc au cœur de nos préoccupations et de nos pratiques, au travers du projet 
individualisé de chaque jeune accueilli. La qualité de nos séjours dépend ainsi en partie de notre 
capacité de collaboration avec nos partenaires, Aide Sociale à l’Enfance et secteur associatif habilité.  

ASPECTS REGLEMENTAIRES 

Sur le plan international  
La Convention Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE) dans son article 19 commande aux Etats 
signataires de garantir une cohérence des parcours, de garantir un maintien du lien des parents avec 
leur enfants. En 2009, le comité des droits de l’enfant de l’ONU a pointé un manque de stratégie 
politique nationale globale pour les enfants et émis des préconisations, notamment la création d’un 
organisme chargé de la mise en œuvre globale de la convention et de ses protocoles, entre l’échelon 
national et l’échelon local. 
 

Sur le plan national 
Les principes de libre choix de la personne, de participation sociale et de compensation sont ancrés 
dans le marbre de la loi, à travers celle dite 2002-2 ou celle du 11 février 2005 dans le handicap. 

Dans la Protection de l’Enfance, les dispositions de la loi du 5 mars 2007 tendent quasiment toutes 
vers l’objectif d’éviter les ruptures et de fluidifier les parcours. Les 3 piliers de la loi portent en eux 
cet objectif : mieux prévenir, mieux alerter, et diversifier les accompagnements. L’effort de 
clarification dans l’articulation entre judiciaire et administratif fait partie également de cet objectif. 

La création du Projet pour l’Enfant est symptomatique de cette volonté du législateur, une 
opportunité de réunir parents, enfant, services, professionnels, et de cheminer ensemble, afin de 
définir ce qui va être fait, et comment. Malheureusement, cet outil n’est pour l’heure pas encore mis 
en œuvre dans les Yvelines.  

 

Sur le plan de l’environnement règlementaire des séjours de rupture 
Le rapport IGAS sur les séjours de rupture d’avril 2004, page 34, insiste bien sur le fait que « la 
rupture n’a de sens que si elle s’inscrit dans un parcours éducatif ». Il recommande aux organisateurs 
de prévoir un « véritable dispositif d’accueil des mineurs en France, avant leur départ tout comme à 
leur retour » et de ne pas dépasser des durées d’accompagnement supérieures à 6 mois.  
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UN ACCOMPAGNEMENT AU DEPART ET AU RETOUR 

Les séjours de remobilisation proposés par Média Jeunesse sont articulés autour de 3 temps distincts 
qui se déclinent en plusieurs services : l’accompagnement au départ, l’accompagnement en Afrique, 
l’accompagnement au retour. Il s’agit de l’une des principales caractéristiques de nos séjours de 
remobilisation, notamment au regard du fonctionnement des autres organisateurs de séjours de 
rupture.  

Les accompagnements au départ et au retour ont été mutualisés en 2012 autour du dispositif SAAR 
« Service d’Admission et d’Accompagnement au Retour » à Saint Arnoult en Yvelines. Témoins de 
notre volonté d’action et de réflexion autour des problématiques de continuité de parcours, ils ont 
pour fonction première d’assurer un lien entre le séjour de remobilisation et l’environnement 
habituel du jeune. Ils fonctionnent comme des espaces de transition et de préparation à l’entrée 
comme à la sortie permettant d’éviter les ruptures involontaires dans le parcours. 

Le principe de la mutualisation de ces 2 fonctions (accompagnement au départ et au retour) a 
également été privilégié pour le projet haut-saônois.  

 

L’accompagnement au départ se fait sans hébergement, en milieu ouvert, dans une dynamique de 
montage de projet qui met fortement à contribution les jeunes, leurs référents et leurs familles. Il 
s’agit ici essentiellement de donner du sens au séjour, d’en fixer les objectifs qui serviront de fil 
rouge tout au long de l’accompagnement proposé, et de remporter ainsi l’adhésion du jeune. Sur un 
plan plus institutionnel, le montage administratif et financier du séjour, tout comme la définition des 
rôles et fonctions de chacun pendant le séjour sont des enjeux connexes. Le Chef de service éducatif, 
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la technicienne des admissions et la secrétaire assurent cet accompagnement au départ par des 
échanges, des rencontres lors d’entretiens et la constitution du dossier complet du jeune. 

L’accompagnement au retour se réalise au sein de l’un des sites français, selon les mêmes modalités 
d’accueil qu’en Afrique. En fonction du projet du jeune, la prolongation de son accueil selon des 
modalités d’accompagnement diversifiées (prises d’autonomies progressives) est envisageable.  
L’objectif général est d’y faciliter le retour du jeune dans son environnement initial, évaluer et/ou 
renforcer sa capacité de transfert des acquis développés à l’étranger, tout en favorisant le maintien 
de la dynamique engagée sur le plan de l’insertion professionnelle, des relations familiales et de 
l’adhésion au projet élaboré, en cohérence avec le service prescripteur. 

 

UNE CO-CONSTRUCTION DU PROJET DE L’ENFANT 

Tout au long du séjour, les équipes sont en lien avec les responsables légaux et le référent ASE. Les 
responsabilités respectives de Média Jeunesse et du référent sont contractualisées au sein de la 
convention d’accueil. Une bonne collaboration est la garantie d’une continuité de parcours et d’un 
partenariat efficient : afin de tendre vers un principe de réalité, l’éloignement nécessite des allers et 
retours réguliers entre l’évolution du jeune et celle de son contexte de vie (famille, environnement 
de vie/lieu d’hébergement, institution). Sans quoi il y aurait un risque de bercer l’ensemble des 
acteurs, le jeune en tout premier lieu, de douces illusions. 

Cette recherche de complémentarités, de bonne articulation et de co-construction du projet est 
l’objet d’un paragraphe dédié dans la 3ème partie de ce document.  

Fiche Action 5 : « Les projets de services» 

 

 

c. UNE APPROCHE PLURIDISCIPLINAIRE AU SERVICE DES ADOLESCENTS ACCUEILLIS 

L’évaluation pluridisciplinaire de la situation des mineurs est inscrite dans la loi du 5 mars 2007. Le 
Projet pour l’Enfant se propose d’ailleurs de coordonner les différents acteurs du parcours des 
jeunes. L’ANESM y consacre également une recommandation de bonnes pratiques 
professionnelles14.  

                                                           
14 http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?article724&var_mode=calcul  

•Les jeunes acccueillis 
par Média Jeunesse 
profitent d'un 
accompagnement au 
départ et au retour en 
France

Constat

•Décliner les projets de 
services pour clarifier 
les complémentarités 
inter-services

Plan d'action
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L’interdisciplinarité est construite à Média Jeunesse en soutien du travail des équipes éducatives, et 
non comme une réponse « toute-faite » aux situations rencontrées. Il n’existe pour l’heure aucun 
fondement théorique qui s’imposerait aux autres : les différents professionnels mettent à disposition 
du projet du jeune leurs compétences, convictions et savoir-faire, dans le respect des profils de 
chacun. L’intérêt du jeune accueilli, ses objectifs de séjours au regard de ses besoins, servent de fil 
rouge à l’ensemble des professionnels intervenant à ses côtés.  

Des temps d’échange (réunions, commissions) facilitent une pensée collective, interdisciplinaire mais 
également interservices. Le recours à une analyse des pratiques par des professionnels extérieurs, 
peu utilisée jusque-là, apparait assurément comme une perspective de plus-value pour les 
prochaines années: elle devra toutefois se décliner selon des modalités en phase avec le dispositif et 
les besoins des professionnels de terrain.  

 

 

UN ACCOMPAGNEMENT EDUCATIF A LA CROISEE DES LIEUX DE VIE ET D’ACCUEIL (LVA) ET DES 

CENTRES EDUCATIFS RENFORCES (CER) 

En France comme à l’étranger, Média Jeunesse accueille les adolescents confiés au sein de petites 
unités de vie, dans des maisons de type « familial », avec des effectifs ne dépassant pas 7 jeunes 
encadrés par 3 adultes permanents au minimum, en fonction des roulements.  

A l’instar des lieux de vie et d’accueil, des personnels éducatifs permanents vivent à l’année sur les 
sites, selon une rotation minimale des encadrants pour offrir aux jeunes accueillis des référents 
réguliers et bien repérés plutôt qu’une multitude d’intervenants. A l’instar des CER, les adolescents 
ne sont jamais laissés seuls, sans la présence d’un adulte. 

Cette stabilité du collectif associée à l’investissement des personnels éducatifs, à la croisée de 
plusieurs modalités d’intervention éducative, créent des conditions favorables au maintien d’un 
cadre fort, tout en cultivant une certaine légèreté au quotidien. L’omniprésence de l’adulte n’est plus 
alors vécue par les jeunes comme une contrainte qui leur est imposée mais davantage comme un 
style de vie, au contact de personnes qui les accueillent « chez elles ».  

Educatif 

sur la base de la permanence éducative 
(entre Lieu de vie et CER) soutenue par des 

actions de formation en France et en Afrique 
(partenariats avec les instituts de formation )

Médical

grâce à un réseau partenarial développé (1
médecin psychiatre et un médecin
généraliste référents par dispositif africain)
et des procédures strictes

Psychologique

grâce à l'intervention d'1 psychologue
référent par dispositif

Scolaire: 

via une approche adaptée dispensée en
Afrique par des prestataires français

Un accompagnement 
pluridisciplinaire et multi-
partenarial qui permet de 
répondre favorablement à 
l’ensemble des situations 
proposées (aucun refus 

d’admission)
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« Dans les lieux de vie et d’accueil, les permanents partagent une part intime d’eux-mêmes dans la 
relation éducative. Cette posture permet d’instaurer des relations qui s’inscrivent dans une continuité 
et une permanence en créant des liens durables. C’est à travers la rencontre avec des adultes 
proposant un cadre identificatoire diversifié, un contexte sécurisant, que les personnes accueillies 
vont pouvoir progressivement élaborer une relation se situant dans une reconnaissance de l’autre et 
de soi-même ».15 

La confrontation directe de la rencontre, le quotidien partagé avec un petit groupe de personnes, un 
accompagnement dans la consistance et la durée, sont autant de façons d’enrichir les relations 
éducatives. 

Cette pédagogie d’un « vivre avec » plutôt familial est renforcée dans les pays d’implantation de 
Média Jeunesse par une approche culturelle différente sur la question de la vie en collectivité, définie 
par des conditions climatiques favorables et un mode relationnel naturellement tourné vers le 
collectif. Les jeunes accueillis sont souvent en France dans des situations familiales difficiles et sont 
très sensibles à ces notions de proximité relationnelle et de qualité du lien. Pour certains ils passent 
d’un mode de pensée égocentrique, tourné vers eux-mêmes et l’image qu’ils véhiculent, à une 
expérience de vie articulée autour du groupe. 

UNE ALTERNANCE ENTRE ACCOMPAGNEMENT COLLECTIF ET ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL 

Le groupe de pairs revêt une importance fondamentale dans la vie psychique des adolescents : 
« restauration narcissique et réaménagement de l’idéal du moi sont sans doute les deux éléments que 
l’adolescence retrouve dans le groupe, et qui explicitent l’intérêt, et même la nécessité des groupes de 
pairs comme famille de remplacement ou médiateur identificatoire16 ». 

Partant du principe que le travail autour du lien au groupe de pairs fait partie intégrante de sa 
mission, mais soucieux de ne pas créer d’effets de groupe trop massifs au contact d’un public en 
difficulté, Média Jeunesse a pris le parti d’accueillir les adolescents par groupes de 7 jeunes 
maximums, sur de petites unités de vie. 

Dans cette configuration, les phénomènes de groupe restent très présents mais demeurent 
jugulables : dans le respect des recommandations de l’ANESM17en matière d’articulation entre 
accompagnement individuel et collectif , ils offrent à l’équipe la matière nécessaire au travail éducatif 
individualisé, notamment autour de la notion « d’influençabilité » très présente dans les 
problématiques psycho-sociales des jeunes accueillis.  

Au besoin, l’équipe éducative peut décider de l’éloignement temporaire d’un jeune du groupe de 
pairs, en individuel avec un éducateur, afin de l’amener à prendre du recul et à réfléchir sur son lien 
avec les autres jeunes. Cet aller/retour entre individualisation et groupe peut se répéter plusieurs 
fois pendant le séjour.  

Il conviendra de veiller à sécuriser cette technique dont tous les professionnels s’accordent à 
reconnaitre les bénéfices, en garantissant des taux d’encadrement suffisants.  

Fiche Action 6 : « Accompagnement collectif et individuel » 

 

                                                           
15 « Charte des lieux de vie et d'accueil adhérant au GERPLA. », VST - Vie sociale et traitements 3/2009 (n° 103) , p. 49-52  
16 Jean-Bernard CHAPELIER, Dictionnaire de l’adolescence et de la jeunesse, sous la direction de David Le Breton et Daniel Marcelli, PUF, 
2010. 
17 http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=305  

http://www.anesm.sante.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=305
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LE SOIN 

La question du soin ne constitue pas en théorie l’une des missions entrant dans le champ de 
compétence de Média Jeunesse. Toutefois, les besoins des jeunes accueillis (cf. partie précédente),  
et la spécificité des environnements d’accueil en Afrique, ont nécessité la mise en œuvre d’un 
dispositif  spécifique.  

Un accompagnement très normé… 
 

La question du soin dans un contexte expatrié est complexe, au regard :  

 de l’environnement sanitaire de nos pays d’accueil ; 

 de l’écart important existant entre le niveau de développement des infrastructures 
médicales en France et celui disponible dans nos pays d’accueil ; 

 de la différence de formation des personnels de santé entre France et Afrique ; 

 de la difficulté à faire supporter les coûts importants des soins médicaux en Afrique par la 
sécurité sociale française des jeunes accueillis.  
 

Le dispositif actuellement mis en place tient compte de ces différents paramètres et est le fruit 
d’années de cheminement sur la question du soin.  

En Afrique, il s’articule sur chacune de nos destinations autour : 

 d’un partenariat étroit avec un médecin généraliste/urgentiste référent, recommandé par les 
autorités consulaires françaises et reconnu par notre assurance santé « Mondial 
Assistance ». Il assure le suivi médical des jeunes pendant tout leur séjour et coordonne les 
différents professionnels de santé qui pourraient être sollicités (spécialistes). Il assure aussi 
une veille sur la question de la prévention des risques, aussi bien à destination des jeunes 
que des équipes ;   

 d’un partenariat étroit avec un pédopsychiatre par destination, coordonnant les soins 
psychiques, pouvant faire évoluer les prescriptions médicamenteuses et intervenir auprès 
des équipes (analyse des pratiques) ; 

 de l’intervention complémentaire et quasi quotidienne de psychologues prestataires, en suivi 
individualisé ou dans le cadre de groupes de paroles associant jeunes et encadrants 
éducatifs ; 

 de l’intervention quotidienne sur site d’un infirmier salarié de Média Jeunesse, aussi bien 
pour prévenir d’éventuels problèmes de santé rencontrés par les jeunes que pour veiller à la 
bonne administration des traitements. En lien avec le médecin référent, il organise 

•L'alternance 
d'accompagnements 
dans et en dehors du 
groupe est très 
pertinente

Constat

•Garantir les taux 
d'encadrement 
suffisants pour 
permettre le passage 
du collectif à 
l'individuel

Plan d'action
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également des séances de prévention sur des thèmes propres à l’adolescence (dépendances, 
conduites à risques, etc.) ou aux risques locaux (prévention paludisme, rage, etc.) ;  
 

 

 de partenariats étroits avec les meilleurs hôpitaux du pays, in situ (Marrakech) ou d  ans un 
rayon maximal de 80 kilomètres (distance entre Mbour et Dakar), au cas où une 
hospitalisation serait nécessaire ;  

 de la souscription systématique d’une Assurance Santé individuelle « Mondial Assistance », 
prévoyant à la fois l’organisation et la prise en charge si besoin d‘un rapatriement sanitaire, 
mais également la prise en charge, après évaluation du médecin de Mondial Assistance, de 
soins « exceptionnels » survenus en Afrique ;  

 du respect par l’ensemble des acteurs du séjour d’une procédure stricte et très poussée18 ;  

 d’un principe de précaution :  
o limitant les temps passés en zones rurales ;  
o privilégiant des environnements de vie semi-urbains au sein d’infrastructures 

d’hébergements de qualité, entretenus et nettoyées quotidiennement ;  
o régissant de façon stricte l’organisation des activités sportives et des circuits 

itinérants19. 
 

En France, ante et post séjour, le suivi médical est également très normé et largement influencé par 
notre partenaire, l’Institut Pasteur de Paris 15ème20. 

Avant le départ en Afrique, les actions suivantes sont réalisées : 

 remise d’un dossier médical à renseigner par le médecin traitant du jeune ou le médecin 
PMI ;  

 remise d’une fiche récapitulative des vaccinations recommandées par l’Institut Pasteur et 
nos médecins référents en Afrique ;  

                                                           
18 Cf. Procédure santé en annexe 
19 Cf. Procédure activités en annexe 
20 http://www.pasteur.fr/fr  

Infirmier Sénégal, Sérigne Fallou 

http://www.pasteur.fr/fr
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 remise d’une fiche contacts permettant la mise en lien de l’ensemble des professionnels de 
santé pouvant intervenir en France comme en Afrique ;  

 signature par les responsables légaux d’une autorisation légale pour permettre à Média 
Jeunesse d’intervenir sur le plan médical.  

 

Au retour d’Afrique, une visite systématique post exposition (analyses, examens, etc.) dispensée par 
l’Institut Pasteur. 

… qui nécessite toutefois des ajustements perpétuels 
 

La question du soin en Afrique nécessite une vigilance permanente : l’important arsenal de mesures 
précitées pourrait laisser imaginer que nous ayons atteint un niveau de prise en charge satisfaisant. 
En effet, même si le niveau de prise en charge est dans la très grande majorité des situations 
foncièrement satisfaisant, il demeure encore certaines zones d’incertitude à baliser, comme par 
exemple la disponibilité des personnels médicaux lors des temps de fête religieuse, lors des congés 
de nos partenaires médecins généralistes, etc.  

Fiche Action 7 : « La prise en charge médicale » 

 

L’ACCOMPAGNEMENT PSYCHOLOGIQUE 

L’intervention quotidienne de psychologues au sein des dispositifs a pour objectif de proposer aux 
jeunes accueillis un soutien et une écoute différents, en appui de l’action éducative.  

Références théoriques 
Média Jeunesse ne se réclame d’aucune obédience particulière en matière d’accompagnement 
psychologique. Ou plutôt, elle s’intéresse à tous les courants de pensée, appréciant que chaque 
professionnel puisse être force de proposition face à la souffrance psychique de nos jeunes, dans le 
cadre très particulier d’un accompagnement court et expatrié.  

On pourrait ainsi imaginer que sur une telle temporalité et face aux états de crise, un étayage d’ordre 
comportementaliste, aux fins d’apaisement rapide, puisse être tout aussi indiqué qu’une approche 
psychanalytique, nécessaire au décodage des logiques inconscientes et au traitement des 
traumatismes passés. L’approche systémique apparait également très pertinente (cf. partie relative 
aux familles), au regard des problématiques familiales extrêmement lourdes des jeunes accueillis et 
des objectifs du séjour relatifs à la dimension familiale. L’approche psychosociologique n’apparait pas 
non plus dénuée de sens alors que l’on aborde la question de l’influence de l’environnement et d’une 
certaine méthodologie de l’intervention sociale. Enfin, la récente théorie narrative correspond bien à 
l’approche positiviste de Média Jeunesse.  

•La question du soin, 
physique et psychique, 
a pris une place 
centrale dans nos 
accompagnements 
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•Maintenir le niveau de 
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d'amélioration 
continue de 
l'accompagnement 
médical 
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Objectifs 
Il est ainsi attendu des psychologues avec lesquels nous collaborons de nous proposer une stratégie 
d’accompagnement, un mode opératoire, une réflexion, face aux contraintes relatives au séjour de 
remobilisation, en appui de l’action éducative. A l’instar de la commande institutionnelle dans le 
cadre des ateliers scolaires, visant à redonner goût aux apprentissages (cf. partie dédiée), l’enjeu est 
un peu similaire en matière d’accompagnement psychologique : (re)donner envie de prendre soin de 
soi, reprendre confiance dans l’intérêt d’un travail sur soi, potentiellement prolongeable au retour en 
France, dans une logique de continuité psychothérapeutique. Média Jeunesse demeure très ouvert 
quant aux modalités pour y parvenir.  

 

Modes opératoires : la fin de « l’approche informelle » ?  
Historiquement, les premiers accompagnements se sont déclinés en Afrique selon une approche 
informelle qui a longtemps perduré : le psychologue est un acteur du quotidien, participe aux repas, 
à la vie des sites, à certaines activités, etc. Une telle organisation permet de proposer un espace 
d’écoute à l’endroit où l’adolescent vit et circule, de le voir évoluer au sein du groupe, dans son 
quotidien, parfois différemment que dans la dualité. Une telle démarche contribue, par la même 
occasion, à démystifier la place et le rôle du psychologue, régulièrement associé à la folie, à 
l’intrusion, à la trahison suspectée, etc. Ces rencontres fortuites sont propices à l’établissement d’un 
premier contact (en collectif ou en individuel) favorisant, tout d’abord, la restauration du lien auprès 
d’adolescents pour une large part inscrits dans des conduites de rupture puis, dans un second temps, 
l’accès à un espace d’élaboration, au travers d’entretiens cliniques.  

Actuellement, les pratiques évoluent, parallèlement à la place grandissante prise par la dimension du 
soin.  

Un second modèle se fait ainsi jour en Afrique : chaque pédopsychiatre partenaire propose une 
évaluation préalable de l’adolescent accueilli et coordonne son accompagnement psychique, en y 
associant les psychologues et en proposant des complémentarités entre travail éducatif, suivi 
psychiatrique et suivi psychologique. Les entretiens cliniques ont lieu soit au sein des cabinets des 
différents professionnels (Maroc), afin d’éviter la confusion des espaces, soit au sein des bureaux 
(Sénégal). Chaque psychologue propose un écrit au terme du suivi, aux fins de continuité 
thérapeutique.  

Une analyse de la pratique est également projetée, dispensée par les pédopsychiatres partenaires 
mais selon des modalités empruntes d’une importante part de formation, à destination des collègues 
africains encore très peu sensibilisés à la psychopathologie.  

L’accompagnement psychologique en France est dépendant des contraintes de temporalité : si 
l’accompagnement est suffisamment conséquent, ce qui n’est pas toujours le cas au regard du projet 
de l’enfant, un psychologue partenaire prend le relai de l’action initiée en Afrique, depuis son 
cabinet. Les jeunes peuvent également nécessiter un soutien psychologique spécifique lors de leur 
retour en France, face à l’angoisse des retrouvailles avec l’environnement originel et la réactivation 
potentielle des enjeux relatifs aux problématiques individuelles.  
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Fiche Action 8 : « L’accompagnement psychologique » 

 

d. PROJETS INDIVIDUALISES 

Alors que de nombreux séjours de rupture s’appuient sur une activité dominante à caractère 
humanitaire pour décliner leur projet pédagogique, Média Jeunesse a fait le choix d’organiser le 
quotidien des jeunes autour de leur projet individualisé en matière de scolarité ou de formation : le 
choix des stages professionnels, certaines orientations des ateliers scolaires, certaines activités 
sportives ou culturelles, la fréquence des contacts avec les référents ou la famille sont conditionnés 
par le projet du jeune.  

Le projet individualisé de chaque jeune, matérialisé au travers du DIPC, sert de fil conducteur tout au 
long du séjour. Les axes de travail fixés lors de l’admission sont déclinés par les autres services au 
travers d’objectifs opérationnels lors des différents entretiens éducatifs. Cette déclinaison donne lieu 
à un avenant au DIPC.  

Depuis 2012, nous avons défini une nouvelle grille de 6 axes de travail : 

 Développer ou réactiver la connaissance des règles de la vie sociale et de leur mise en 
œuvre ; 

 (Re)-créer, maintenir ou renforcer le lien entre le jeune et sa famille ; 

 Développer ou renforcer l'autonomie dans les actes de la vie quotidienne ; 

 Développer ou renforcer "l'autonomie relationnelle" ; 

 Remobiliser autour d'un projet professionnel ou de formation ; 

 Favoriser l'élaboration et la verbalisation autour de l'histoire personnelle. 
 

A chaque étape du séjour, les objectifs sont évalués dans Game1, le logiciel de suivi éducatif 
développé par Média Jeunesse. Les informations propres à l’évolution de chaque jeune y sont 
également consignées et consultables par les professionnels concernés : suivi médical, cahier de vie, 
compte-rendu des réunions éducatives, notes psychologiques, dossier d’admission, compte-rendu 
téléphoniques avec les référents, projet de retour.  

Un bilan complet, comprenant le déroulé du séjour, l’évaluation des objectifs, un compte rendu 
médical, une évaluation scolaire, les évaluations des stages effectués, un compte rendu 
psychologique, ponctue l’accompagnement. 

 

•Les accompagnements à visée 
thépateutiques évoluent, à la 
faveur de la place grandissante 
tenue par le soin 

Constat

•Maintenir une dynamique 
d'ouverture et de 
questionnement aux différentes 
modalités d'accompagnement

•Travailler la question des 
complémentarités entre action 
éducative, suivi psychiatrique et 
suivi psychologique, lors de 
l'écriture des projets de service 

Plan d'action
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e. STAGES PROFESSIONNELS 

La participation à des activités à caractère professionnel (stages, formations) rémunérées (sauf en 
France), a progressivement pris une dimension centrale dans les prises en charge proposées par 
Média Jeunesse, et ce pour de multiples raisons : 

 Elles offrent aux jeunes accueillis la possibilité de découvrir une discipline ou de 
l’approfondir, en vue de la préparation de leur projet de sortie. Pour les jeunes âgés de plus 
de 16 ans, la discipline choisie pourra être confrontée aux exigences françaises lors de 
l’accompagnement au retour réalisé en France. 
 

 Elles représentent bien souvent la première expérience professionnelle des jeunes accueillis. 
Cette découverte du monde du travail est un facteur de valorisation indéniable qui aide le 
jeune à prendre conscience de ses capacités. Le fait que ces stages soient rémunérés 
renforce chez les jeunes accueillis le sentiment d’accéder à une certaine autonomie sociale,  
accentue généralement leur sentiment de valorisation et les aide à se projeter dans un 
avenir différent, en phase avec la loi et les logiques sociétales.  

 

 Elles offrent aux jeunes un espace d’individuation qui leur permet temporairement 
d’échapper au collectif et de vivre par et pour eux-mêmes. De la même façon, elles 
représentent une bonne alternative à l’omniprésence des encadrants éducatifs au quotidien, 
un garde-fou contre les tensions inhérentes à ce type de prise en charge très cadrante. 

 

 Elles restent conditionnées aux bons comportements des jeunes et revêtent à ce titre-là une 
motivation importante pour ceux qui souhaitent pouvoir échapper à l’omniprésence 
éducative, comme une « récompense ». Si les premiers jours de stage se déroulent en 
général en présence d’un encadrant éducatif se tenant prêt à intervenir rapidement en cas 
de difficulté, la logique du « donnant/donnant » permet de progressivement laisser le choix 
de l’autonomie aux jeunes, autonomie conditionnée à leur bon comportement et à leur 
implication dans le stage. 
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LES STAGES PROFESSIONNELS EN AFRIQUE 

Cette analyse porte sur 60 jeunes ayant terminé leur séjour en 2014, 29 pour le Maroc et 31 pour le 
Sénégal.  

Au total, 203 stages, dans 22 domaines professionnels, ont été proposés en Afrique à ces 60 jeunes. 

Le graphique ci-après présente les différents stages mis en place en 2013 et en 2014 au Maroc et au 
Sénégal. 

 

 

La durée des stages 

En 2014, la durée moyenne de l’ensemble des stages réalisés en Afrique est d’environ 14 semaines 
par jeune (soit 3 mois et demi). Les durées sont à peu près équivalentes au Sénégal et au Maroc. 

Le nombre de stages différents par séjour 

En 2014, les jeunes effectuent en moyenne 3,8 stages, contre 3 en 2013 et 2,7 en 2012. Ces données 
sont relatives aux orientations de Media Jeunesse de renforcer l’insertion socioprofessionnelle des 
jeunes en augmentant l’offre de stage et le nombre de stages réalisés par jeune. 
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LES STAGES PROFESSIONNELS EN FRANCE 

L’analyse porte sur les 43 jeunes revenus d’un séjour au SAAR en 2014. Il est à noter que 22 autres 

jeunes accueillis au SAAR n’ont pu réaliser de stage compte-tenu de leur jeune âge, pour raison de 

santé ou pour un séjour trop court.  

 

En 2014, 22 stages ont été réalisés par 21 jeunes soit presque 1 stage pour chaque jeune si on 

déduit les jeunes qui séjournent moins de 15 jours au SAAR.  

 

 

Le graphique ci-dessous présente les différents stages mis en place en 2013 et en 2014 en France. 

 

 

 

En 2014, 11 domaines de stage ont été proposés. Les stages dans le bâtiment, en esthétique et en 

boucherie ont augmenté. Les jeunes garçons sont demandeurs de réaliser des stages dans le 

bâtiment, ce qui pour des raisons de sécurité n’est pas envisageable en Afrique. Si leur âge et la 

durée de leur séjour au SAAR le permettent, ceux qui le souhaitent découvrent ce domaine 

professionnel. 
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Fiche Action 9 : « Les stages professionnels » 

 
 

 

f. LES ATELIERS SCOLAIRES 

Les jeunes accueillis sont tous déscolarisés avant leur départ, certains depuis plusieurs années, et 
beaucoup cultivent une profonde aversion pour le système scolaire qu’ils assimilent à un espace de 
dévalorisation, voire de traumatisme.  

Les ateliers scolaires ont donc pour vocation première de redonner goût aux apprentissages et au 
désir de savoir. Pour l’instant, ils ne sont dispensés qu’en Afrique, les temps d’accompagnement en 
France étant trop restreints.   

APPORTS THEORIQUES 

La pédagogie scolaire prônée par Média Jeunesse se veut par essence alternative, pour aider les 
jeunes à dépasser leurs blocages et reprendre confiance dans leurs capacités d’apprentissage. Les 
intervenants scolaires sont libres de leurs pédagogies, à condition qu’ils obtiennent quelque résultat : 
si Montessori, Freinet, Steiner, sont les références les plus fréquentes, il n’existe en la matière 
aucune influence institutionnelle particulière. A l’instar du débat autour des différents courants de 
pensée qui traversent la psychologie, Média Jeunesse ne souhaite pas s’engager dans une méthode 
spécifique. Le critère premier d’évaluation demeurant la capacité de l’enseignant à favoriser la 
reprise de confiance en soi et en ses capacités chez les jeunes accueillis.  

UN INTERFACE A LA CROISEE DES PROJETS COLLECTIFS ET INDIVIDUELS 

L’atelier scolaire se doit de jouer un rôle de liant par rapport à l’expérience vécue par les adolescents 
dans le cadre de leur séjour de remobilisation. Interface entre le projet collectif et les projets 
individualisés, il s’appuie sur le vécu du jeune pendant son séjour, les expériences fortes qu’il est 
amené à vivre, les stages professionnels auxquels il participe, pour l’aider à reprendre goût aux 
apprentissages et en ses capacités.  

•Les stages professionnels 
tiennent une place centrale dans 
le projet de Média Jeunesse

•La participation aux stages 
professionnels est très 
valorisante pour les jeunes et les 
tiers

Constat

•Entretenir, développer et animer 
les réseaux d'employeurs

•Définir plusieurs niveaux de 
stages

•Travailler à des supports de 
valorisation et de restitution 
autour des stages dans le cadre 
de l'atelier scolaire  

Plan d'action
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A terme, une fois Média Jeunesse dotée des outils idoines, les ateliers scolaires devront également 
permettre d’évaluer le niveau du jeune et l’aider à se projeter dans son futur projet scolaire ou 
professionnel, par l’étude des possibilités qui s’offrent concrètement à lui au regard de son niveau et 
de ses envies, mais également par une évaluation de ses savoir-être. Un lien plus construit avec le 
dispositif d’accompagnement au retour est également à penser.  

UNE ACTION PLURIDISCIPLINAIRE 

L’atelier scolaire inscrit son action dans la transversalité, sur la base des différentes expériences 
vécues par les adolescents lors de leur séjour : lien avec les stages professionnels évidemment, mais 
également avec les activités sportives, artistiques, culturelles proposées, le quotidien sur les maisons, 
l’environnement, etc.  

Cette pédagogie nécessite une bonne cohérence et communication entre les différents 
professionnels, favorisées par un quotidien organisé autour de modules (cf. partie suivante). 

 

Fiche Action 10 : «Les ateliers scolaires » 

 

 

g. UN QUOTIDIEN ARTICULE AUTOUR D’UNE DYNAMIQUE TRANSVERSALE DE PROJET 

Si les stages professionnels, l’atelier scolaire (seulement en Afrique pour l’instant), et les temps 
relatifs au suivi individualisé, représentent la part la plus importante des supports éducatifs mobilisés 
(cf. planning ci-après), d’autres espaces sont proposés sur l’ensemble des sites, autour du sport, de 
l’art ou de la culture.  

Depuis 1 an, en Afrique où les temps d’accompagnement sont les plus longs, le quotidien se décline 
au travers de modules à thèmes, pendant plusieurs semaines. Les thèmes retenus sont soit en lien 
avec le pays d’accueil (histoire, faune, flore, écologie, culture, sport, etc.), soit ils découlent d’un 
savoir-être ou d’un savoir-faire (dépassement/maitrise de soi, résolution de conflit, gestion du stress, 
etc.).  

•En Afrique, l'atelier scolaire est 
l'espace idéal pour mettre en 
cohérence les différentes 
composantes du séjour

•Une évaluation scolaire est souvent 
sollicitée par les référents ASE pour 
favoriser le processus de réinsertion 
du jeune à son retour

Constat

•Favoriser l'individualisation des 
accompagnements au travers d'une 
évaluation affinée

•Renforcer la transversalité avec les 
autres dimensions du séjour

•Penser aux modalités possibles 
d'accompagnement scolaire au sein 
du SAAR (soutien scolaire par 
exemple), dans la continuité du 
travail réalisé en Afrique.  

Plan d'action
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Ce fonctionnement permet à la fois aux jeunes accueillis une bonne appropriation de 
l'environnement local mais également la mise en lumière de leurs potentialités. Par sa dimension 
locale, il renforce la place et l’inscription dans le projet des personnels éducatifs locaux.  

La démarche projet est ici privilégiée : la clôture du module se concrétise par la réalisation d'une 
action (évènement, objet, etc.) relative au thème retenu, et à laquelle jeunes et adultes, dans une 
logique de « faire-ensemble », auront été pleinement associés pendant les semaines précédentes 
(préparation). Ce projet peut varier, en fonction de la période de l'année, des nouvelles activités à 
disposition, des envies des jeunes, des éducateurs, etc.  

Les différentes étapes devant mener au projet retenu font émerger donnent lieu à l'émergence de 
nouveaux temps relatifs aux préparatifs et aux initiatives des encadrants et des jeunes. Le scolaire 
sert de liant à l'ensemble, afin de mettre du sens chaque semaine sur l'évolution du projet: choix du 
projet, actions mises en œuvres, restitution.  
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Fiche Action 11 : « Une dynamique transversale de projet » 

 

 

h. LA MISE EN ŒUVRE DU DROIT DES USAGERS 

Media Jeunesse, en sa qualité d’établissement, accorde une importance particulière à la mise en 
œuvre du droit des usagers et s’applique dans ses pratiques éducatives à répondre aux exigences 
fixées par la loi 2002-2 de Rénovation de l’action sociale et médico-sociale, notamment grâce à une 
démarche soutenue d’évaluation continue.  

L’article L.311-3 du CASF définit ainsi sept garanties à toute personne prise en charge en 
établissement social et médico-social : 

 Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa  
sécurité :  

o La dignité : accueillir des mineurs en danger, fragiles, vulnérables, aux 
comportements potentiellement déviants et violents, au sein d’environnements 
socio-culturels différents où les systèmes de valeurs et les modèles d’éducation 
diffèrent fortement, sont autant de risques qui induisent de facto une vigilance 
institutionnelle forte de la part de Média Jeunesse quant aux questions relatives à 
la lutte contre la maltraitance. De nombreux outils existent actuellement : la 
formation des personnels éducatifs, français et africains, le cadrage des pratiques 
par des procédures claires et la vigilance des cadres de direction quant à leur 
bonne application, la présence de cadres français détachés à l’année dans nos 
pays d’accueil, la mise en place des Conseils de la Vie Sociale (CVS), de 
questionnaires de fin de séjour renseignés par les jeunes, d’entretiens post-séjour 
avec les référents sociaux, des forums de discussion sur notre site Internet, la 
démarche d’amélioration continue. La consultation des parents est également à 
envisager. 

o La vie privée et l’intimité : la vie en collectivité, l’omniprésence des adultes au 
quotidien au profit d’une relation éducative de très grande proximité, dans un 
contexte interculturel, sont propres à notre projet pédagogique. Il convient donc 
à Média Jeunesse d’être particulièrement vigilant quant aux questions d’intimité  
et de vie privée. 

•La dynamique de projet 
favorise la cohérence 
d'ensemble du séjour 

Constat

•Renforcer la dynamique de 
projet

•Penser des projets 
trasnversaux inter-services et 
multi-partenariaux

Plan d'action
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 l’hébergement se fait dans des chambres pouvant accueillir 1, 2 ou 3 
jeunes maximum. La répartition se fait selon les besoins individuels et les 
observations de l’équipe. Les adultes frappent avant d’entrer. Les espaces 
de toilettes et de bains sont différenciés pour les jeunes et les adultes. Le 
débat sur l’opportunité d’un accueil uniquement en chambres 
individuelles, comme c’est déjà le cas sur nos dispositifs en France, a 
maintes fois animé les équipes en Afrique : si l’intimité serait de facto 
garantie dans une telle organisation, nombreux sont les personnels 
éducatifs à penser que le partage d’une chambre est plus rassurant dans 
le contexte particulier d’un séjour à l’étranger.    

 Des temps d’échange spécifiques nommés « bilans », bien repérés par 
l’ensemble des acteurs, sont organisés dans un espace dédié (bureau), et 
traitent spécifiquement des objectifs de séjour et de la problématique de 
chaque jeune. En dehors de ces temps, il est entendu que le quotidien 
doit demeurer léger et empreint d’une atmosphère conviviale, voire 
familiale, sans investigations non respectueuses de l’histoire des jeunes. 
Les personnels éducatifs restent toutefois disponibles lorsqu’un jeune les 
sollicite pour échanger.  

 Les communications téléphoniques avec les parents se font à l’abri des 
autres jeunes.  

o Le droit à l’image : les responsables légaux signent avant le départ en séjour un 
document spécifiant leur positionnement quant au droit à l’image de leur enfant. 
Ils sont invités à autoriser ou non 2 types d’utilisation potentielle de l’image de 
leur enfant : celle relative aux photographies prises par l’équipe ou les autres 
jeunes aux fins de constitution d’un CD ou d’une clé USB « souvenir », celle 
relative à l’exploitation par Média Jeunesse de photographies destinées à notre 
communication interne et externe.  

o Le droit à la correspondance : les jeunes communiquent avec leurs proches et 
leurs familles par courrier, sans limitation, et par téléphone uniquement avec leur 
famille chaque semaine, une dizaine de minutes. Par sécurité, les courriers sont 
ouverts en présence d’un membre de l’équipe éducative qui vérifie s’il ne 
contient pas de produits illicites.  

o La liberté religieuse et la neutralité des personnels éducatifs : les responsables 
légaux sont systématiquement associés à toute question relative à la pratique 
religieuse de leur enfant (autorisation préalable pour la pratique du jeûne 
pendant le ramadan, pour la fréquentation des lieux de culte en France, etc.). Les 
jeunes et les personnels éducatifs sont autorisés à prier dans leur chambre, à 
l’abri du regard des autres personnes partageant leur quotidien.  Les jeunes ne 
sont pas autorisés à fréquenter les lieux de culte en Afrique, dans la mesure où 
Média Jeunesse n’est pas en capacité de garantir aux responsables légaux le 
contenu des prêches. Les conversions ne sont pas envisageables dans le cadre du 
séjour de remobilisation, même avec l’accord des parents. Les échanges autour 
de la religion sont libres et présentent un caractère particulièrement éducatif 
dans le contexte interculturel de nos accompagnements, au sein de pays où la 
place de la religion est très importante. La tenue de propos à caractère prosélyte 
par les personnels éducatifs est formellement interdite.  
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o L’exercice de la sexualité : les jeunes ne sont pas autorisés à avoir de relations 
sexuelles au sein de l’établissement, même avec l’accord de leurs responsables 
légaux : en l’état, un autre positionnement aurait des conséquences trop 
importantes sur la vie collective.  

o La sécurité des personnes : un plan de prévention des risques, communicable aux 
tiers, a vocation à anticiper les différents risques relatifs à notre activité, 
notamment dans le contexte expatrié. Il aborde l’ensemble des mesures de 
prévention mises en œuvre par Média Jeunesse pour assurer la sécurité des biens 
et des personnes face aux différents types de risques relatifs à la santé, à 
l’hébergement, à l’encadrement, aux transports, aux lieux de stage, aux activités, 
etc.  

 Confidentialité des informations : les personnels éducatifs de Média Jeunesse sont tenus 
au secret professionnel et à une obligation de discrétion en interne comme dans leurs 
relations avec les partenaires extérieurs. Un dossier unique est partagé via notre progiciel 
« Game1 » : il prévoit des accès limités et sécurisés en fonction du statut des salariés. Ce 
logiciel est déclaré à la CNIL et connu des responsables légaux et des jeunes (cf. Livret 
d’accueil). Les bilans éducatifs, rapports psychologiques, bilans scolaires, les notes 
d’incidents, les informations préoccupantes sont transmises  dans le strict respect d’une 
procédure établie par Media Jeunesse afin d’assurer leur confidentialité. Un effort devra 
être consenti en termes de bâti afin de prévoir des salles de réunions et bureaux 
totalement insonorisés, garantissant la confidentialité des échanges entre professionnels, 
lors des bilans avec les jeunes et/ou rencontres avec leurs responsables légaux.  

 L’information et l’accès au dossier :  

o Au cours du séjour, les personnels éducatifs, notamment les responsables 
pédagogiques, ont la possibilité de lire aux jeunes les bilans éducatifs qu’ils ont 
rédigés sur eux. 

o Les responsables légaux ont le droit de consulter le dossier d’assistance éducative 
en sollicitant le Tribunal pour enfants. Le formulaire est en ligne sur le site 
Internet de Média Jeunesse21.  

o Les responsables légaux sont informés de tous les actes non usuels nécessitant 
leur consultation et autorisation. Ils sont aussi informés de la rédaction et de la 
transmission d’informations préoccupantes aux autorités compétentes, sauf dans 
l’intérêt contraire de l’enfant.  

o Si les adolescentes accueillies ont droit au secret en matière d’interruption 
volontaire de grossesse et d’accès à la contraception, il est à noter que les IVG 
sont illégales au Sénégal et très strictement encadrées au Maroc. Un état de 
grossesse entrainera obligatoirement un retour anticipé en France. 

                                                           
21  http://media.wix.com/ugd/2e1fd2_f9f8e723603c42349dda2cb236e4f6da.pdf  

http://media.wix.com/ugd/2e1fd2_f9f8e723603c42349dda2cb236e4f6da.pdf
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 Prise en charge et accompagnement individualisé de qualité, respectant un 
consentement éclairé : le séjour est préparé en amont, pendant plusieurs semaines, 
voire plusieurs mois et se finalise avec la pleine adhésion du jeune, de sa famille et du 
référent social. Des axes de travail sont fixés en commun lors de l’admission, des 
objectifs sont déclinés après une quinzaine de jours d’accompagnement et intégrés au 
DIPC du jeune. Un avenant au DIPC est rédigé si les objectifs évoluent. La parole du jeune 
est bien évidemment centrale dans la co-élaboration des objectifs de séjour ainsi que 
dans l’écriture de sa problématique personnelle. Il est aussi associé à l’ensemble des 
bilans éducatifs réalisés et est acteur des entretiens avec la famille et le référent, de visu 
ou par téléphone. Enfin, activement soutenu par l’équipe éducative Media Jeunesse et le 
référent, il définit la construction et la mise en œuvre de son projet retour. 

 Le libre choix des prestations : lors du séjour, face à un acte non usuel, les parents sont 
systématiquement interrogés au préalable (orientation vers un spécialiste de santé par 
exemple).  

 Information sur les droits fondamentaux et les voies de recours :  

o Avant le séjour les jeunes sont reçus lors d’un entretien d’admission durant lequel 
leurs droits leurs sont rappelés. Le livret d’accueil qui leur est remis les présente 
de façon exhaustive.  

o Une information sur les législations spécifiques des pays d’accueil est réalisée 
avant et pendant le séjour. 

o Pendant le séjour, l’équipe éducative veille à travers un suivi personnalisé et de 
proximité à informer le jeune de ses droits fondamentaux et des voies de recours 
dont il dispose, notamment lorsqu’une information préoccupante est rédigée. 

 Participation directe au projet d’accueil et d’accompagnement : des CVS sont 
régulièrement organisés, environ tous les mois au regard de la temporalité des séjours, 
pour favoriser l’expression des jeunes sur leur quotidien et les inviter à formuler des 
propositions d’amélioration. L’ordre du jour est soit libre, soit défini en amont par les 
personnels éducatifs afin d‘aborder un thème de circonstance.  

Les 7 outils mis en œuvre pour l’exercice de ces droits sont : 

 Le livret d’accueil : il est présenté sous forme de passeport, est lu avec le jeune avant son 
départ et lui est remis ;  

 La charte des droits et des libertés de la personne accueillie : elle est affichée dans les 
lieux collectifs et les bureaux des sites africains et français ;  

 Le document individuel de prise en charge : Il est rédigé lors de l’admission et signé 
après une quinzaine de jours d’accompagnement en Afrique, dans la continuité des axes 
de travail définis lors de l’admission qui sont formalisés par une attestation signée par 
chaque jeune. En effet, il nous est apparu judicieux de décliner les objectifs après une 
première période d’accompagnement, d’observation et d’évaluation. Des avenants sont 
écrits durant le séjour et validés par signature du jeune le cas échéant.  

 La personne qualifiée : le recours n’est pas encore possible dans les Yvelines car la liste 
n’a pas encore été établie.   

 Le règlement de fonctionnement de l’établissement et des services : il est affiché sur les 
sites et est explicité au jeune avant son départ (une lecture est organisée lors de 
l’admission, le jeune signe une attestation le garantissant) et lors de ses accueils. 
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 Le conseil de la vie sociale ou une autre forme de participation des usagers : ils sont 
organisés à minima une fois par mois, au regard de la temporalité des séjours.  

 Le projet d’établissement : il pose les principes d’action et les orientations stratégiques 
pour les 5 ans à venir. 

 

Fiche Action 12 : «Le droit des usagers » 

  

•MJ met en oeuvre tous les moyens à 
sa disposition pour respecter les 
droits des usagers. 

Constat

•Veille insitutionnelle sur la question de la 
personne qualifiée

•Créer un questionnaire de satisfaction à 
destination des parents

•Sensibiliser plus sytématiquement les jeunes 
sur les conduites sexuelles à risques, en 
Afrique comme en France

•Insonoriser les salles de réunions et bureaux

Plan d'action
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i. LES DIFFERENTS DISPOSITIFS DE MEDIA JEUNESSE 

LE SENEGAL 

 

 

Autorisations/Habilitations 

Média Jeunesse Rupture Sénégal (MJRS) est habilité pour l’accueil de 13 jeunes sur le dispositif 
yvelinois et 4 jeunes sur le dispositif haut-saônois.  

 

Missions 

MJRS a pour fonction d’accompagner les jeunes pendant environ 4 à 5 mois, dans la continuité du 
travail de préparation au départ et d’accompagnement au retour réalisé par les SAAR Yvelinois et 
prochainement Haut-Saônois, dans une logique de co-construction du projet pour l’enfant avec les 
responsables légaux et les référents sociaux. Plus particulièrement, sur la base d’un accueil au sein 
d’un environnement radicalement différent, tant sur les plans géographiques que culturels, et la 
mobilisation d’une équipe pluridisciplinaire, il s’agit de permettre aux jeunes accueillis de s’engager 
dans un processus de changement, au travers de supports éducatifs remobilisants et valorisants. 
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Moyens 

Média Jeunesse Rupture Sénégal peut s’appuyer sur les moyens suivants pour mener à bien sa 
mission : 

 Des unités de vie (quartier Grand Mbour) :  
o La Maison des Filles pouvant accueillir 5 adolescentes ;  
o La Maison Blanche pouvant accueillir 6 adolescents ;  
o Keur Boumak pouvant accueillir indifféremment 5 adolescents ou adolescentes ;  
o Keur Thiossane pouvant accueillir indifféremment 5 adolescents ou adolescentes.  

 Le site rural de Gandigal réservé à l’accueil des jeunes lors des 2 à 3 premières semaines de 
leur séjour ;  

 Des bureaux : Le « campement », composé de plusieurs grandes cases, propose un espace 
dédié aux personnels administratifs et de direction. Les entretiens éducatifs et 
psychologiques y sont réalisés. Le campement est également doté d’une piscine où sont 
notamment réalisées les évaluations nautiques de début de séjour.  

 Des ressources humaines dédiées :  
o 0.5 ETP Gérant Afrique ;  
o 1 ETP chef de service et 2 ETP responsables pédagogiques français détachés ;  
o 51 salariés locaux :  

 18 ETP encadrants éducatifs permanents ; 
 1 ETP coordinateur éducatif ; 
 4 ETP chauffeurs ; 
 13 ETP techniciennes de maison (cuisinières, lingères, ménagères) ; 
 8 ETP gardiens ; 
 1 ETP infirmier ; 
 1 ETP maitre-nageur ; 
 1 ETP responsable administratif ; 
 1 ETP factotum ; 
 1 ETP secrétaire ; 
 1 ETP assistant de direction ; 
 1 ETP  responsable du social. 

o Des prestataires : 
 Psychologue ; 
 Psychiatre ; 
 Intervenant scolaire ; 
 Médecin généraliste/urgentiste coordonnant un réseau de spécialistes.  

 Une ouverture sur l’environnement :  
o Réseau d’employeurs sur Mbour et Saly ;  
o Réseau de prestataires d’activités (art, culture, sport, etc.) ; 
o Partenariat Ecole Nationale des Travailleurs Sociaux Sénégalais (ENTSS) ; 
o Lien permanent Consulat Général de France de Dakar ; 
o Action Educative en Milieu Ouvert (AEMO) de Mbour ;  
o Secteur associatif : Coalition Nationale des Associations et ONG en faveur de 

l'Enfance (CONAFE), MJS, etc. ; 
o Gendarmerie ;  
o Autres séjours de rupture intervenant au Sénégal.  

Images 
 

Rendez-vous sur ce lien : http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb ou 
Cliquez 

ici 

http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
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LE MAROC 

 

 

Autorisations/Habilitations 

Média Jeunesse Rupture Maroc (MJRM) est habilité pour l’accueil de 10 jeunes sur le dispositif 
yvelinois, uniquement des garçons.  

 

Missions 

Elles sont identiques à celles de MJR Sénégal.  

L’orientation vers le Sénégal ou le Maroc peut toutefois être conditionnée à l’existence de points 
d’attaches, notamment familiaux, dans les pays d’accueil : soit dans une logique de reconstruction 
des liens distendus, soit au contraire dans une logique d’éloignement (rupture) afin de prévenir 
notamment de potentielles tentatives de fugues localement. 
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Moyens 

Média Jeunesse Maroc peut s’appuyer sur les moyens suivants pour mener à bien sa mission : 

 Des unités de vie :  
o Le site d’Arjane, une villa sur les extérieurs pouvant accueillir 8 adolescents ; 
o Le site de Darna, la Maison Blanche pouvant accueillir 4 adolescents ;  
o Le site rural réservé à l’accueil des jeunes lors des 2 à 3 premières semaines de leur 

séjour.  

 Des bureaux : au nombre de deux, ils sont situés dans le quartier de la ville nouvelle, à Gueliz. 
Ils accueillent l’atelier scolaire,  le personnel administratif et de direction. 

 Des ressources humaines dédiées :  
o 0.5 ETP Gérant Afrique ;  
o 1 ETP chef de service et 1 ETP responsable pédagogique français détachés ; 
o  Des salariés locaux :  

 18 ETP encadrants éducatifs permanents ; 
 1 ETP coordinateur éducatif ;  
 3 ETP chauffeurs ; 
 7 ETP techniciennes de maison (cuisinières, lingères, ménagères) ; 
 1 ETP gardien ;  
 0.75 ETP infirmier ; 
 1 ETP responsable administratif ;  
 1 ETP assistant comptable ;  
 1 ETP secrétaire ;  
 1 ETP assistant de direction ;  
 1 ETP  responsable du social.  

o Des prestataires : 
 Psychologue ; 
 Psychiatre ; 
 Intervenant scolaire ; 
 Médecin généraliste/urgentiste.  

 Une ouverture sur l’environnement :  
o Réseau d’employeurs sur Marrakech ;  
o Réseau de prestataires d’activités (art, culture, sport, etc.) ;  
o Partenariats avec l’Institut Royal de Formation des Cadres (IRFC) de Rabat, 

l’Université de littérature et des sciences Humaines de Marrakech, section Educateur 
Spécialisé ;  

o Lien permanent avec le Consulat Général de France de Marrakech ;  
o Secteur associatif : Widad.  

Images 
 

Rendez-vous sur ce lien : http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb ou  

 

 

Cliquez 
ici 

http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
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LE SUD YVELINES 

Autorisations/Habilitations 

Le Service des admissions et d’accompagnement au retour des Yvelines (SAAR 78) est habilité à 
recevoir 6 jeunes, 2 à Saint Arnoult en Yvelines et 4 à Saint Martin de Bréthencourt.  

Fonctions 

Le SAAR prépare (en milieu ouvert) les jeunes au départ et les accompagne (avec hébergement) au 
retour de l’Afrique. Le SAAR offre un espace intermédiaire entre le séjour de remobilisation et 
l’environnement traditionnel des jeunes accueillis, selon des modalités diversifiées 
d’accompagnement éducatif. 

Moyens 

Le SAAR 78 s’appuie sur les moyens suivants pour mener à bien ses fonctions : 

 Des unités de vie :  
o 1 site à Saint Arnoult en Yvelines pouvant accueillir 2 jeunes ;   
o 1 site à Saint Martin de Bréthencourt pouvant accueillir 5 jeunes.  

 Des ressources humaines dédiées :  
o 1 ETP chef de service éducatif ;  
o 6 ETP encadrants éducatifs permanents ;  
o 1 ETP éducateur spécialisé ;  
o 1 ETP secrétaire.  

 Une ouverture sur l’environnement :  
o Réseau d’employeurs locaux ;  
o Réseau prestataire activités ;  
o Partenariat dans le cadre des Unités Educatives d’Activités de Jour (UEAJ) de Bures-

Sur-Yvette ;  
o Lien privilégié avec l’Institut Régional du Travail Social (IRTS) de Montrouge ;  
o Inter associatif 78 ;  
o Mission Locale de Rambouillet.  

Images 
Rendez-vous sur ce lien : http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb ou  

 

 

LA HAUTE-SAONE 

Autorisations/Habilitations 

Le Service des Admissions et d’Accompagnement au Retour de Haute-Saône (SAAR 70) est habilité à 
recevoir 2 jeunes. 

Fonctions 

Le dispositif est en cours d’ouverture. Les fonctions ont été projetées sur le même modèle que le 
SAAR 78.  

Cliquez 
ici 

http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
http://www.mediajeunesse.com/#!galeries-photos/crxb
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Moyens 

Le SAAR 70 pourra s’appuyer sur les moyens suivants pour mener à bien ses fonctions : 

 Une unité de vie sur le site de Luxeuil Les Bains.  

 Des ressources humaines dédiées :  
o 1 ETP chef de service éducatif ;  
o 3 ETP encadrants éducatifs permanents.  

 

INTERACTIONS 

Les différents services sont tous institutionnellement rattachés au siège opérationnel à Lyon mais 

partagent également des liens de collaboration directs, notamment pour les jeunes passant d’un 

service à un autre : liens directes entre  les Services d’Admissions et d’Accompagnement au Retour 

(SAAR) et les dispositifs marocains, Média Jeunesse Rupture Maroc et Sénégalais, Média Jeunesse 

Rupture Sénégal. 

Il est à noter que lorsqu’un dispositif connait la survenance d’un risque inattendu (sanitaire ou 

politique par exemple), l’autre compense et s’adapte (plan B), afin de garantir la continuité de 

l’action éducative et la pérennité de la structure dans son ensemble.  

L’année 2015 a toutefois été le théâtre d’une situation critique puisqu’au risque sanitaire lié à Ebola 

au Sénégal est venu s’ajouter le risque terroriste au Maroc. Si le Ministère des Affaires Etrangères ne 

s’est pas vraiment montré alarmiste pour ces 2 pays où vit une importante communauté française, le 

Conseil Général des Yvelines a préféré suspendre les admissions pendant plusieurs mois, par 

précaution, sans toutefois demander le rapatriement des jeunes sur site. Cette situation a créé de 

très importantes difficultés et mis en péril le dispositif, économiquement étranglé.  
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Le schéma ci-dessous synthétise et permet de visualiser  les différents dispositifs de Media Jeunesse 

et leurs interactions.  

 

Fiche Action 13 : «Plan C de prévention des risques » 

 

  

•En 2015, les risques 
survenus de façon 
concomitante au Sénégal 
(Ebola) et au Maroc 
(terrorisme) ont mis en 
grande difficulté le dispositif

Constat

•Prévoir un plan C en Europe 
en cas de difficultés 
concomitantes au Sénégal 
et au Maroc. 

Plan d'action

Siège

Lyon

SENEGAL

4 sites

5 places garçons

5 places filles

10 places mixtes

YVELINES

Service d’Admission et 
d’Accompagnement au 

retour (SAAR) Sud 
Yvelines

1 site

6 places mixtes

MAROC

2 sites 

10 places garçons

HAUTE-SAONE

Service d’Admission et 
d’Accompagnement au 

retour (SAAR) de Luxeuil
les Bains 

1 site 

3 places mixtes
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4. LE PUBLIC ACCOMPAGNE : DES JEUNES « INCASABLES », AUX 

PROBLEMATIQUES MULTIPLES  
 

Les séjours de rupture sont massivement associés par les acteurs du secteur aux jeunes qualifiés 
« d’incasables », aux problématiques et comportements les plus complexes. Les séjours de rupture 
représentent pour les travailleurs sociaux œuvrant dans le champ de la Protection de l’Enfance une 
alternative aux accompagnements traditionnels, pour des jeunes ayant mis en échec plusieurs 
placements successifs.  

A. DE L’INCASABILITE 

La notion « d’incasable », donc de ce qui ne peut être casé, est intéressante à interroger au regard de 
l’histoire du secteur social et médico-social. M. FOUCAULT, dans son ouvrage L’histoire de la Folie22, 
nous offre un bon point de démarrage. On y apprend par exemple qu’en 1791, P. PINEL23 découvre 
que 10 % de la population parisienne se trouve soit en prison, soit à l’hôpital général. Et que cette 
population est très hétéroclite et incohérente : oisifs, prostituées, bandits, fous, etc. Il propose alors 
de séparer les lieux d’enfermement et de regrouper les « fous » afin de les observer, voire de les 
soigner. 

P.J.G. CABANIS24 va s’inscrire dans la même logique en créant le livre d’observation où il répertorie 
des notes sur les « fous », sans toutefois savoir exactement ce qu’il ferait de ces notes, mais avec la 
conviction qu’elles serviraient un jour. L’enfermement prend alors une autre signification, celle de la 
nécessité d’une prise en charge spécifique et ne répond plus à une stricte logique répressive. 

Les successeurs de P. PINEL et P.J.G. CABANIS vont par la suite s’attacher à rendre plus 
compréhensible la folie. Au point de ne plus retenir cet unique terme pour préférer ceux de 
démence, de débilité, de psychose, de névrose, etc. Et de créer des lieux spécifiques de prise en 
charge de chacune de ces « folies ». A défaut de s’intégrer dans la société, chaque individu pouvait 
donc prétendre être « casable » dans une structure d’aide.  

Trois siècles plus tard, le paradoxe actuel tient au fait que notre société s’est progressivement 
pourvue en nombre et en qualité d’établissements spécialisés, mais on constate toujours le 
développement des catégories d’individus « incasables ».  

A l’instar de la psychiatrie, la Protection de l’Enfance a connu son lot d’évolutions et d’ajustements : 
la bibliographie sur les jeunes difficiles, depuis la fin du 19ème siècle, est riche. Comme le suggère 
J.Y. BARREYRE25, « il serait intéressant de montrer, grâce à cette bibliographie, comment nombre de 
jeunes dits « incasables » ont été les miroirs inversés des réponses sociales existantes en France. A la 
fin du 19ème siècle, il s’agissait des jeunes qui vivaient dans la rue. Dans les années 50, les 
pédopsychiatres (Laffont, G. Hyères, etc.) qui ont participé à l’élaboration du secteur de l’éducation 

                                                           
22 FOUCAULT M. L’histoire de la folie à l’âge classique. Paris. Gallimard : 1972. 
23 Philippe Pinel (1745 - 1826) est un aliéniste français. Il fut pour l'abolition des chaînes qui liaient les malades mentaux et, 
plus généralement, pour l'humanisation de leur traitement.  

24 Les ouvrages essentiels de P.J.G. Cabanis (1757-1808) peuvent être classés en trois catégories : les uns à propos de 
l'histoire de la médecine ; d'autres sur l'organisation de l'enseignement médical et des hôpitaux ; d'autres enfin, et ce sont 
les plus importants, sur la philosophie de la médecine et particulièrement sur les rapports du physique et du moral, de la 
physiologie avec la psychologie. 
25 Les jeunes en difficultés multiples, questions de recherches et réponses pratiques. Journées de l’ONED. 2008. 46 p. 
Disponible sur Internet : http://oned.gouv.fr/docs/production-
interne/rapports/actes_journee_oned_jeunes_grande_difficulte_20081212.pdf  

http://fr.wikipedia.org/wiki/1745
http://fr.wikipedia.org/wiki/1826
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ali%C3%A9niste
http://oned.gouv.fr/docs/production-interne/rapports/actes_journee_oned_jeunes_grande_difficulte_20081212.pdf
http://oned.gouv.fr/docs/production-interne/rapports/actes_journee_oned_jeunes_grande_difficulte_20081212.pdf
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spécialisée, considéraient que ceux qui posaient des problèmes au tissu d’accueil des jeunes en 
errance ou en souffrance, présentaient des troubles du caractère ». F. DELIGNY26 a alors 
profondément marqué le champ de l’éducation spécialisée par ses méthodes novatrices et 
pionnières dans la prise en charge de ces enfants difficiles et autistes dont personne ne voulait. Enfin, 
les « incasables » sont également les rétifs à la loi de 1975, qui encore aujourd’hui, malgré la réforme 
de 2002, garde une logique d’établissement qui ne répond pas forcément aux situations de ces 
jeunes, familiers des pratiques d’échappement.  

Au début des années 2000, comme le rappelle V. LOCHEN27, s’est ouverte pour la Protection de 
l’Enfance une période particulièrement tourmentée face aux mutations des problématiques des 
mineurs pris en charge : « la complexification des situations, le rajeunissement de l’âge des enfants 
auteurs d’acte de délinquance, le développement de l’errance des jeunes en grande difficulté 
viennent percuter le dispositif de protection de l’enfance ». 

Ainsi, même s’il apparait qu’à chaque période de l’histoire correspond une catégorie d’usagers en 
marge du système d’aide, le terme « incasable » serait seulement apparu à la fin du XXe siècle dans 
le secteur de la Protection de l’Enfance, signe d’un malaise important relatif à l’incapacité des 
professionnels à faire face à l’évolution de certaines problématiques. 

B. UN PUBLIC EN GRANDE DIFFICULTE A LA LIMITE DES INSTITUTIONS 

a. UNE PROBLEMATIQUE DE L’ENTRE-DEUX 

Au sens littéral, l’individu « incasable » est celui à qui on ne peut pas trouver un toit ou des murs.  

J.P. CHARTIER, à l’origine de la conceptualisation de la notion « d’incasable »28, développe la théorie 
d’un tryptique existentiel des 3 D, autour du Déni, du Défi et du Délit. Pour J.P.CHARTIER, « la non-
inscription dans la généalogie empêche alors ces sujets de se situer dans la « continuité » des 
générations et les entraîne dans la « contiguïté », dans la marginalité qui devient la seule place où ils 
espèrent enfin se faire reconnaître par le biais de conduites ordaliques et d’agirs violents…29».  

Le terme d’«adolescent incasable » n’est doté, selon J.Y BARREYRE30, d’aucune définition précise ou 
admise par la communauté scientifique. Les jeunes dits « incasables » sont une « population à la 
limite des institutions »31, dont les caractéristiques et les besoins spécifiques relèvent, en général, de 
plusieurs modes de prise en charge (sanitaire, sociale, médico-sociale et judiciaire) et qui, le plus 
souvent, ont mis à l’épreuve, voire en échec, des équipes professionnelles successives. Il s’agit donc 
de jeunes cumulant des difficultés d’ordre sanitaire, social, scolaire, et qui relèvent ainsi de plusieurs 
champs. 

L’approche de la notion « d’incasabilité » est ainsi double : institutionnelle et individuelle.  

Comme le souligne J.P. CHARTIER32, « l’incasable est le produit de l’inadéquation entre une 
personnalité et les ressources thérapeutiques héritées de la mentalité d’un moment ». En cela, deux 
perspectives d’approche sont à envisager conjointement, le sujet dans son histoire de vie ainsi que la 
dynamique qui le caractérise, et le sociétal dont il déborde. 

                                                           
26 DELIGNY F. Graine de Crapule. Paris : 1945, réédition Dunod, 1998. 265 p. 
27 LÖCHEN V. Comprendre les politiques d’action sociale 2ème édition. Paris : Dunod, 2008. 403 p. 
28 CHARTIER J.P. Les incasables : Alibi ou Défi. Marseille : Edition du journal des psychologues, 1989. 
29 CHARTIER J.P., Approche psychanalytique de « l’incasable », Bulletin de psychologie, tome 52, 1999, p.317-320 
30 BARREYRE J.-Y. Jeunes incasables, une population limite. Interfaces, 1997 
31 Ibidem 
32 CHARTIER J.P, op.cit. 
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Comme l’écrit S. LESOURD33, les incasables, qu’il préfère nommer « les désarrimés du social et de ses 
lois », interpellent les institutions dans leur déviance et leur errance, institutions avec lesquelles ils 
ont « un rapport défaillant », les amenant à « être mis à l’écart » et assignés à « un lieu du ban », aux 
marges du reste, bien que demeurant une fois de plus « sujet de la Loi du groupe ». 

J. SELOSSE34, tout en reprenant la théorie des 3 D de CHARTIER, ajoutera quelques années plus tard 
l’élément de la « Délocation ». D’après l’auteur, les mineurs incasables n’auraient jamais eu d’espace 
propre, marqués depuis l’origine d’exclusion, de carences et d’absences, caractérisés par une 
position d’errance et d’instabilité : « ainsi mis au ban, ils se donnent à voir par un manque de place 
symbolique et affective, de reconnaissance identitaire et de position sociale, échappant aux limites 
du cadre – ni dedans, ni dehors, mais dans l’entre-deux – des prises en charge qu’instaurent 
successivement les structures, les unes après les autres. L’agir serait alors le moyen qu’ils ont de se 
donner à voir à l’autre, mais qui en retour les isole de l’institution qui s’inquiète de ne pouvoir les 
contenir35 ». 

Le terme d’« incasables » est ainsi utilisé par les professionnels de terrain pour désigner des 
situations d’enfants ou de jeunes en danger qui posent problème aux institutions sanitaires et 
sociales. L’écart entre la demande de « l’institué » et l’offre de l’institution est ici centrale. 

b.  ETUDE DE L’OBSERVATOIRE NATIONAL DE L’ENFANCE EN DANGER (ONED) SUR LES 

MINEURS DITS INCASABLES 

Au cœur de l’été 2008, la presse36 se fait l’écho auprès du grand public de cette catégorie 
d’adolescents, reprenant les conclusions d’un rapport remis à l’ONED37 sur « ces jeunes dont les 
services sociaux ne savent plus quoi faire ». Ce rapport s’inscrit dans une recherche sur 2 
départements (Val d’Oise et Val de Marne), auprès de plus de 100 professionnels (ASE, PJJ, 
pédopsychiatrie, médico-social, etc.), sous la conduite d’un comité de pilotage national et d’un 
comité de pilotage dans chacun des départements. Les parcours de vie de 87 jeunes dits 
« incasables » y sont étudiés finement. Il s’agit de l’étude principale répertoriée à ce jour en matière 
d’adolescents dits « incasables ». 

Quantitativement, ces jeunes ne représentent pas plus de 2,3 % des jeunes suivis par l’ASE dans ces 2 
départements. 

Les résultats publiés permettent de mettre en relief certaines caractéristiques dont les principales 
sont citées ci-dessous :  

 « Le comportement du jeune : tendance à mettre « à feu et à sang » l’institution, fugue, 
tentative de suicide. Il s’agit de comportements que les professionnels ont du mal à 
comprendre et face auxquels ils ont encore plus de mal à réagir ; 

 Le manque de réponse adaptée : il n’existe pas de réponse pour ces jeunes permettant de 
prendre en charge leurs besoins scolaires, éducatifs, de soins ; 

 La présence d’une problématique de santé, notamment psychiatrique; […] 

                                                           
33 LESOURD, S. Y a-t-il une psychopathologie des banlieues ? Ramonville-Saint-Agne : 1998, Erès. 
34 SELOSSE, J. L’inquiétante étrangeté des incasables. Adolescence, violence et déviances (1952-1995), Vauchrétien, Matrice 
Pain, J., Villerbu, L.,-M., 1997 
35 Ibidem 
36 Le Monde, 6 août 2008, repris sur le site de l’Express le même jour 
37 BARREYRE J.-Y., FIACRE P., JOSEPH V. MAKDESSI Y. Une souffrance maltraitée. Parcours et situation de vie des jeunes dits 
« incasables ». Oned, 2009 
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 L’hébergement au moment de l’enquête : une majorité de ces jeunes vit encore en 
institution, mais la part de ceux accueillis en famille est également très importante car ils 
n’ont pas trouvé d’autres lieux d’accueil, les institutions ayant admis qu’elles ne pouvaient 
plus travailler avec eux. […] 

 Le parcours en Protection de l’Enfance : il apparait que ces situations ne sont pas 
caractérisées par un type de parcours en protection de l’enfance, ni en termes de durée, ni 
en termes d’institutions. Il s’agit de jeunes pour lesquels le moment de prise en charge peut 
intervenir très tard, ou alors très rapidement. De la même manière, certains avaient été pris 
en charge très jeunes, d’autres uniquement à l’adolescence. Aussi, il n’existe pas de 
phénomène probant de lassitude de la protection de l’enfance, de ces jeunes, certains 
n’étant connus des services que depuis 2 ou 3 ans ». 

 

Mais le point commun central de la très grande majorité des situations « d’incasabilité » repéré par 
les professionnels est la présence dans le parcours de vie d’événements traumatiques graves sources 
d’une grande souffrance : décès d’un proche, rejet par les parents, violence conjugale, violence 
sexuelle, troubles psychiatriques d’un des parents, avec notamment des situations où le temps de 
latence entre les faits et l’intervention publique est particulièrement long.  

L’étude de l’ONED avance 2 prérequis pour permettre l’accompagnement éducatif des adolescents 
dits incasables : 

 « Dépasser la logique d’établissement : il s’agit de construire et de prioriser un réseau 
cohérent et territorialisé de ressources sanitaires et sociales qui substitue à la logique 
d’orientation (vers un Itep, un hôpital ou un service d’accompagnement) une logique de plan 
personnalisé reposant sur une évaluation commune de la situation. Les structures de terrain 
peuvent être pertinentes à un moment donné du parcours, dans la mesure où la 
collaboration d’équipes pluridisciplinaires et intersectorielles est mise en place sur le 
territoire. Ce premier pré requis suppose aussi que les schémas globaux d’organisation 
sociale des départements intègrent cette orientation méthodologique et organisationnelle. 
 

 Traiter d’abord la souffrance : Le second prérequis renvoie aux cultures professionnelles 
inscrites dans des institutions qui, parfois, « formatent » les réponses aux situations 
complexes. Il propose de reconnaître et de traiter d’abord la souffrance du jeune en même 
temps que sont mises en place les premières interventions (assistance éducative, placement, 
investigation, etc.) pour assurer la protection du mineur ».  
 
 

C. LES JEUNES ACCUEILLIS EN SEJOURS DE RUPTURE A L’ETRANGER 

a. DONNEES QUANTITATIVES  

Selon le rapport de l’Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS) et de l’Inspection Générale des 
Services Judicaires (IGSJ) d’avril 2004 sur les séjours de rupture à l’étranger38, unique source officielle 
proposant une étude sur le sujet à l’échelon national, « le nombre de mineurs envoyé en 2002 en 

                                                           
38 BERRIAT A., FROMENT B., LARGER D., PRUDHOMME P. Inspection Générale des Affaires Sociales, Inspection Générale des 
Services Judiciaires, Mission sur les séjours de rupture à l’étranger. IGSJ, IGAS : avril 2004 
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séjour de rupture à l’étranger serait de 563. […] Ces 563 jeunes représentaient, en 2002, 0,70 % de 
l’ensemble des 80 000 mineurs placés, à l’ASE ou à la PJJ ». 

Depuis la parution de ce rapport, on peut imaginer que ce nombre a très sensiblement décru, dans la 
mesure où : 

- La Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ) a décidé de ne plus autoriser les prises en charge 
de mineurs délinquants à l’étranger39. Dans le décompte fait par l’IGAS et l’IGSJ sur l’année 
2002, le nombre de jeunes placés au pénal était largement majoritaire (313 contre 250 à 
l’ASE). 

- Suivant les préconisations de l’IGAS et de l’IGSJ, les organisateurs de séjours de rupture à 
l’étranger ont dû se soumettre à la procédure d’autorisation et d’habilitation fixée par la loi 
du 2 janvier 2002. Beaucoup n’ont pas obtenu l’autorisation escomptée et ont dû cesser leur 
activité. On peut imaginer que la suppression des Comités Régionaux de l’Organisation 
Sociale et Médico-Sociale (CROSMS) au profit d’une procédure d’appels à projets40 ne va pas 
forcément favoriser l’accès à l’habilitation de nouvelles structures. Selon le RASDRAMN41, 
réseau qui édite chaque année un annuaire42 des organisateurs de séjours de rupture, le 
nombre des structures habilitées à organiser des séjours de rupture à l’étranger s’élevait, en 
2008, à 12, alors que 13 autres parvenaient encore à fonctionner malgré leur défaut 
d’habilitation (conventionnement individuel pour chaque jeune, habilitations par d’autres 
Ministères, etc.). Depuis la parution du dernier annuaire, 4 structures parmi les 13 en 
recherche d’habilitation ont cessé de fonctionner. 

b. DES CARACTERISTIQUES TRES PROCHES DE CELLES DEFINIES PAR L’ONED SUR LES 

ADOLESCENTS DITS « INCASABLES » 

Les caractéristiques définies par l’ONED dans son étude sur les adolescents dits incasables sont très 
proches de celles observées chez les jeunes accueillis en séjours de rupture.  

L’IGAS et l’IGSJ, dans leur étude de 2004, ont déterminé un certain nombre de caractéristiques 
communes aux jeunes accueillis, au travers de questionnaires transmis aux pouvoirs publics 
(magistrats, conseils généraux, PJJ)43. Ils notent « la complexité des personnalités de ces mineurs, […] 
qui ont commis de nombreuses infractions et connu plusieurs placements dans des familles d’accueil, 
des établissements et des foyers dans lesquels leur comportement a fini par susciter le rejet ». Les 
rédacteurs font état de solutions éducatives « par défaut » : « Le séjour de rupture apparait comme 
l’ultime solution, « le joker éducatif », après épuisement des autres tentatives, ou la seule alternative 
à l’incarcération ». On retrouve les mêmes profils de jeunes dans la littérature consacrée aux séjours 
de rupture, en général des récits de voyage des professionnels ayant participé à ce type de projets.44  

Les jeunes dits incasables se caractérisent donc par l’expérience du cumul de situations traumatiques 
lourdes et d’échecs à répétition. Ces caractéristiques entrent difficilement dans le champ d’un 
accompagnement unique. Or, les frontières des établissements traditionnels se doivent d’être 

                                                           
39 Note du 23 juin 2006 
40 La loi « Hôpital, patients, santé et territoires » votée le 24 juin 2009 et  publiée au JO le 22 juillet 2009 a entériné la 
suppression des CROSMS au profit des commissions de sélection d'appels à projets, chargées de délivrer les autorisations 
de création d'établissements ou de services. 

41 Réseau des Acteurs de Séjours de Rupture et d’Activités en Milieu Naturel  
42 RASDRAMN Annuaire 2008 des séjours de rupture réalisés par des acteurs français, Association Authentique Azimut 
43 Mission sur les séjours de rupture à l’étranger, IGSJ, IGAS, avril 2004, p.11 
44 VIGNAU A. Les brouettes de l’espoir. Editions Le Lectambule, 2007  
KURC J.-M. et F. L’école Mobile. Editions Stock, 2001 
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suffisamment « étanches » pour assurer un cadre sécurisant à l’ensemble des usagers et des 
professionnels, les jeunes dits incasables demandent précisément de traverser ces frontières, d’en 
fabriquer d’autres, pour permettre leur accompagnement vers l’expérience de la réussite. 

c. UN INDISPENSABLE BESOIN D’INNOVATION DANS L’ACCOMPAGNEMENT PROPOSE… 

 « Innover, c’est introduire du nouveau, produire un changement dans les conduites et les 
représentations, en proposant de nouveaux objets, de nouvelles méthodes ou techniques, de 
nouvelles visions, significations ou croyances ». C’est la définition de l’innovation proposée par P. 
TAP dans le Nouveau Dictionnaire Critique d’Action Sociale45. L’auteur explique également que le 
terme innovation est surtout employé dans les pratiques économiques et dans les domaines 
industriels et technologiques. Mais, ajoute-t-il, « à une période où le progrès et les innovations 
techniques ne sont plus perçus comme la voie royale vers le bonheur, il est sans doute utile de 
souligner l’importance des innovations psychologiques, sociales ou culturelles ». 

Innover revient donc à introduire quelque chose de nouveau dans une chose déjà établie. Aussi 
paradoxal que cela puisse paraitre, l’innovation ne se caractérise donc pas toujours par l’émergence 
d’une nouveauté à proprement parler, car il peut s’agir de la reprise d’idées ou de conceptions déjà 
anciennes remises au goût du jour grâce à un ensemble de circonstances particulières. Il convient 
ainsi de distinguer invention et innovation, comme le fait N. ALTER46 : il s'appuie sur les analyses 
pionnières de J.A. SCHUMPETER (1883-1950) pour expliquer comment se diffuse une innovation. 
Selon le grand économiste autrichien, ce processus se déroule en trois séquences. Dans un premier 
temps, quelques individus marginaux inventent ; puis lorsque des opportunités de profits 
apparaissent, des « essaims » d'imitateurs reproduisent les innovations ; enfin, les nouvelles « règles 
du jeu » se stabilisent. 

Il est également intéressant de relever dans les travaux de N. ALTER, qui se basent essentiellement 
sur l’analyse du secteur industriel, l’importance de la notion de croyance qui ne va pas sans faire 
écho avec l’environnement culturel du travail social. Les entreprises ne décident pas toujours 
d'innover pour des raisons rationnelles, explique N. ALTER. Les dirigeants sont incapables de prévoir 
la rentabilité des dépenses liées à l'innovation, notamment parce que le succès d'un nouveau produit 
ou d'une nouvelle organisation n'est que très faiblement prévisible. Les méthodes mises en œuvre 
pour innover « ne sont donc pas soumises directement à des principes de gestion « rationnels », mais 
bien plus largement à l'intuition, à la conception du « bien » et la reconnaissance »47. Certes, 
l'entrepreneur recherche le profit. Mais il s'appuie pour ce faire sur des croyances.  

Dans le domaine du travail social, l’innovation sociale concerne tout autant la recherche que la 
pédagogie ou l’éducation. De façon générale, « il y a innovation sociale lorsqu’un groupe ou un 
individu prend en charge un besoin social n’ayant pas encore trouvé de réponses acceptables ou 
efficaces »48.  

Dans le domaine socio-éducatif, comme l’explique D. FABLET, auteur  incontournable dans le champ 
des interventions socio-éducatives, « il s’agit essentiellement d’innovations organisationnelles et de 
la diffusion de nouvelles pratiques mais qui contribuent néanmoins au renouvellement du sens à 
accorder à l’intervention éducative. Innover revient ici en fait davantage à faire autrement, à 
expérimenter d’autres schémas d’action que ceux habituellement en usage, à combiner 

                                                           
45 BARREYRE J.Y., BOUQUET B. Nouveau dictionnaire critique d’action sociale 2ème édition. Editions Bayard, 2006 
46 ALTER N. L’innovation : croyances et pratiques. PUF, 2000 
47 Ibidem 
48 BARREYRE J.Y, BOUQUET B., op.cit. 
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différemment un ensemble de moyens afin d’aboutir à la proposition d’autres formes de réponse se 
distinguant de celles « normalement » admises à un moment donné » 49. 

Dans le champ spécifique de la Protection de l’Enfance, l’innovation porte essentiellement sur des 
dispositifs intermédiaires entre deux modalités d’interventions : le milieu ouvert et la suppléance 
familiale. C’est en tous les cas la délimitation choisie pour leurs études par les auteurs les plus 
influents, comme D. FABLET50 et P. BREUGNOT51.  

d. …SOUTENU PAR LES DERNIERES EVOLUTIONS REGLEMENTAIRES  

Les séjours de rupture s’inscrivent ainsi dans l’objectif d’innovation des pratiques énoncé par les lois 
successives du secteur : 

 La loi n°2002-2 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale : 
 Introduit le besoin d’innovation dans les pratiques. 
 Soutient la diversification des missions et des offres : reconnaissance des lieux de vie 

et d’accueil. 
 Créé l’établissement à caractère expérimental (article 312-1/12° du CASF). 

 
 

 La loi n°2007-293 du 5 mars 2007, réformant la protection de l’enfance : 
 Définit comme l’un de ses 3 axes prioritaires la mise en œuvre de modes d’accueil 

innovants. 
 Stipule d’ouvrir tout l’éventail des possibilités entre le maintien dans la famille et le 

placement. 
 L’article 22 donne une base légale aux actions innovantes en soulignant 

l’inadéquation de l’accompagnement traditionnel dans certaines situations. 
 

 La loi Hôpital Patient Santé Territoire, n°2009-879 du 21 juillet 2009 : 
 L’article L311-1-1 du CASF stipule « qu’une partie des appels à projet doit être 

réservée à la présentation de projets expérimentaux ou innovants répondant à un 
cahier des charges allégé ». 

  

                                                           
49 FABLET D. Expérimentations et innovations en Protection de l’Enfance. L’Harmattan, 2009, 153 p.  
50 Ibidem 
51 BREUGNOT P. Les innovations socio-éducatives. Rennes : Presses de l’EHESP, 2011, 315 p. 
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D. PRESENTATION DES JEUNES ACCUEILLIS A MEDIA JEUNESSE 

a. LA COMMANDE DES AUTORITES DE CONTROLE 

Les séjours de remobilisation proposés par Média Jeunesse s’inscrivent dans le cadre du schéma 
départemental enfance et famille du département des Yvelines (fiche action n°15). Le rédacteur ne 
fait pas expressément référence à la notion d’incasabilité en matière de profil de jeunes, mais plutôt 
aux besoins d’adapter les dispositifs aux besoins des adolescents et, surtout, à la nécessité de penser 
des parcours impliquant différents acteurs.  

Lorsque Média Jeunesse a remporté l’appel à projet dans le département de la Haute-Saône, le 
cahier des charges faisait expressément référence au besoin d’accompagnement des jeunes à 
problématiques multiples.  

L’arrêté d’autorisation est également explicite quant à la population accueillie (article 3) : « ces 
mineurs aux profils variés sont caractérisés par des conduites sociales associées à des troubles 
psychiques et sont marqués par des passages à l’acte. Leur parcours de prise en charge dans les 
dispositifs institutionnels traditionnels s’est soldé par un échec, nécessitant une prise en charge 
multi- partenariale ».  

b. L’EVOLUTION DE LA REPARTITION ASE/PJJ DEPUIS LE DEBUT DE L’ACTIVITE 

Média Jeunesse a connu depuis le début de son activité une inversion spectaculaire de la répartition 
entre les jeunes confiés par l’ASE et ceux confiés par la PJJ (cf. explications dans Historique), passant 
d’un public confié très massivement au pénal, à un public accueilli exclusivement au civil depuis 
2010. Cette inversion a demandé aux équipes des capacités d’adaptation importantes pour passer 
d’un public à un autre. Toutefois, si les comportements des jeunes confiés par ces différentes 
administrations peuvent différer, la lourdeur des problématiques individuelles demeure transversale.  

Le graphique ci-dessous illustre quantitativement l’inversion du type de placement (ASE/PJJ) des 
jeunes accueillis.  
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c. LES CANDIDATURES DE JEUNES ET LE NOMBRE DE JEUNES ACCUEILLIS DEPUIS 2007 

Depuis le 1er janvier 2007 (année de la première autorisation), nous avons reçu 1037 candidatures et 
accueillis 464 jeunes.  

 

Le graphique ci-dessus montre que le nombre de candidatures tend à diminuer progressivement. 
Cette diminution peut s’expliquer entre autres par l’arrêt de la collaboration avec la PJJ et par 
l’allongement de la durée des séjours (certains services renoncent à un dépôt de candidature suite à 
l’annonce des délais d’attente avant le départ). Toutefois, le ratio entre le nombre de candidatures 
reçues et le nombre de séjours organisés reste quasi identique : Média Jeunesse reçoit 2 fois plus de 
candidatures qu’elle n’a de places autorisées. 

d. CARACTERISTIQUES DES JEUNES ACCUEILLIS EN 201452 

L’AGE DES JEUNES ACCUEILLIS 

La moyenne d’âge des jeunes lorsqu’ils sont arrivés en Afrique en 2014, est de 16 ans. Les jeunes de 

15 ans (30%) et 16 ans (33%) sont le plus représentés (63%). Ces éléments restent stables par rapport 

aux années précédentes. 

Cette moyenne d’âge est identique au Sénégal et au Maroc, de même que pour les filles et les 

garçons. 

                                                           
52 Statistiques extraites du rapport d’activité 2014. Cette analyse porte sur les 67 jeunes ayant débuté leur séjour de 

remobilisation en 2014. 
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LE SEXE 

Sur ces 67 jeunes, 19 sont des filles, soit 28% (soit 11% de moins qu’en 2013) et 48 des garçons soit 

72%. 

On constate en 2014, une baisse de - 5 filles accueillies en séjour et une augmentation importante du 

nombre de garçons + 10. 

Cette différence avec 2013 s’explique en partie par l’optimisation des séjours au Maroc en réaction 

au gel des départs (de plusieurs départements) à destination du Sénégal pour des raisons de gestion 

des risques sanitaires (en lien avec Ebola). Le dispositif marocain de Media Jeunesse étant un accueil 

non mixte dédié aux garçons, les candidatures masculines ont donc été privilégiées. 

LE TYPE DE PLACEMENT 

Le graphique ci-dessous représente le nombre jeunes en fonction de leur type de placement. On 
constate que la majorité des jeunes confiés à Media Jeunesse le sont  par l’Aide Sociale à l’Enfance. 
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LE PREMIER PLACEMENT 

Le graphique ci-dessous présente la répartition des jeunes en fonction de leur âge lors du premier 

signalement dont ils ont fait l’objet. 

 

 

 

 

Les candidatures adressées au service des admissions continuent à l’être majoritairement pour des 
situations ayant épuisé les ressources habituelles en termes d’accompagnement éducatif. Le recours 
au séjour de remobilisation comme temps d’expertise approfondie des parcours demeure singulier. 
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LES FREINS REPERES AUXQUELS SONT CONFRONTES LES JEUNES CONFIES A MEDIA JEUNESSE 

Le tableau ci-dessous présente les freins repérés auxquels sont confrontés les jeunes. Les 

pourcentages ont été calculés sur la base d’un échantillon de 64 jeunes ayant débuté leur séjour en 

2014.  

Ces freins se cumulent pour bon nombre de jeunes, renvoyant aux spécificités mises en lumière par 

l’ONED dans son étude sur les incasables.  

Freins repérés % de jeunes  

concernés en 2014 

Séparation des parents 79% 

Maltraitance 27% 

Violence conjugale 23% 

Alcoolisme des parents 20% 

Violence sexuelle avérée ou Suspicion d’abus 

sexuel 

19% 

Problème filiation 17% 

Problème financier des parents 16% 

Décès d'un proche 11% 

Rejet d'un ou des parents 8% 

Problème psychiatrique d'un ou des parents 8% 

Adoption 6% 

Incarcération d'un ou des parents 6% 

 

Ces quelques données montrent la part importante qu’occupent les freins liés à la famille dans les 

parcours des jeunes, avec notamment une part de jeunes dont les parents sont séparés (79%) et 

pour lesquels un ou les deux parents sont atteints d’alcoolisme (20%). 

A noter que 27% des jeunes sont reconnus victimes de maltraitances et 19 % de violences sexuelles 

avérées (6%) ou de suspicion d’abus (13%). 

LES DIFFICULTES PSYCHOLOGIQUES 

25% des jeunes arrivés en 2014 étaient suivis par un psychologue avant leur séjour. Cette proportion 

est faible dans la mesure où nous nous rendons compte que les jeunes trouvent un intérêt à mener 

des entretiens psychologiques lors du séjour. Certains jeunes poursuivent cette démarche après leur 

retour en France. 

9 % des jeunes prenaient un traitement avant leur départ en séjour (soit 4% de plus qu’en 2013) pour 

lutter contre des troubles d’ordre psychologique. 
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E. LES INDICATIONS ET CONTRE-INDICATIONS A L’ACCOMPAGNEMENT 

a. LES INDICATIONS 

La non-discrimination est l’une des valeurs cultivée par le groupe Média Jeunesse.  

Notre projet tend ainsi à proposer des solutions d’accompagnements alternatifs à destination de 
tous les mineurs dont les besoins immédiats ne trouvent pas ou plus de réponses dans les structures 
traditionnelles, et qui nécessitent une mesure éducative de transition vers un nouveau projet.  

A ce titre, l’histoire de Média Jeunesse démontre la capacité du dispositif à s’ouvrir à l’évolution des 
besoins, des problématiques et des projets des jeunes, dans une dynamique d’inclusion qui limite par 
essence les critères d’admission et privilégie davantage l’adaptabilité du dispositif aux mutations du 
public accueilli.  

Le dispositif de séjours de remobilisation a ainsi vu son public évoluer, se diversifier, ses missions 
également au gré des politiques publiques et des schémas départementaux, entre l’accueil au pénal 
d’adolescents primo-délinquants ou multirécidivistes, l’accueil au civil d’adolescents en primo-
placement ou  aux parcours institutionnels très lourds, « incasables » de la Protection de l’Enfance, 
de la PJJ, ou du secteur médico-social.  

Média Jeunesse a su progressivement se doter des outils nécessaires à l’accueil d’un public aussi 
diversifié, en intégrant par exemple de façon plus quotidienne la question du soin et des suivis 
psychiatriques. Toutefois, les valeurs de Média Jeunesse, à savoir l’innovation dans les pratiques, le 
vivre-ensemble, et l’engagement des professionnels ont constitué un socle commun qui a permis de 
dépasser bien des difficultés.  

Média Jeunesse a donc vocation à donner une suite favorable à la très grande majorité des 
candidatures qui lui sont proposées, à la seule condition d’une totale transparence de la part des 
partenaires quant aux parcours et problématiques des jeunes accueillis.  

b. LES CONTRE-INDICATIONS 

Rares sont les situations qui peuvent entraîner un refus d’accueil au sein de Media Jeunesse. Chaque 
situation est préalablement étudiée en concertation avec l’équipe.  
 
Les contre-indications posées sont les suivantes : 

 La non-adhésion du jeune au projet co-construit. La libre adhésion, outre le fait qu’elle est 
imposée par la loi, est la base du travail éducatif.  

 Les pathologies lourdes nécessitant un suivi médical ne pouvant être assuré dans les pays 
d’accueil (les états de dépendances sont étudiés). 

 Les jeunes femmes enceintes.  

 Les jeunes ayant eu une opération pouvant entrainer une rechute durant le séjour à 
l’étranger, cause d’exclusion des assurances rapatriement.  

F. LA NOTION DE MIXITE 

A ce jour, à l’exception du Maroc où l’accueil est uniquement destiné aux garçons, tous les sites de 
Média Jeunesse proposent une forme de mixité: soit directe dans le cadre des unités de vie, soit 
indirecte par l’organisation de temps collectifs avec des adolescents du sexe opposé présents sur le 



Média Jeunesse 
Projet d’établissement 2016-2021 

62 

 

 

dispositif. Nous restons convaincus que la question de la mixité fait partie intégrante de notre 
mission éducative et souhaitons vivement, à terme, étendre cette mixité au sein du dispositif 
marocain.  
 
Cette mixité se retrouve également dans la construction des équipes éducatives, composées de 
professionnels masculins et féminins. L’intervention d’éducatrices marocaines demeure toutefois 
compliquée localement, au regard des contraintes culturelles relatives à la mise en œuvre de la 
permanence éducative. Pour l’instant, des éducatrices sénégalaises interviennent sur le dispositif 
marocain mais des solutions locales devront être trouvées, afin de permettre in fine un accueil mixte 
sur l’ensemble des dispositifs.   
 
Sur le plan de la mixité sociale, les dispositifs s’inscrivent dans une recherche d’équilibre entre 
ouverture sur l’environnement et sécurité des jeunes accueillis, notamment dans le contexte 
particulier de l’expatriation et d’une temporalité d’accompagnement très courte.  La bonne maitrise 
de nos différents environnements de travail devrait progressivement permettre un maillage 
partenarial plus riche et la mise en œuvre de projets pluri-partenariaux.    
 

G. L’ACCUEIL DES MOINS DE 16 ANS 

Le dispositif dans son ensemble est mieux adapté aux jeunes de plus de 16 ans, dans la mesure où la 
dimension professionnelle est centrale dans notre projet. Les jeunes peuvent effectuer des stages 
professionnels en Afrique dès l’âge de 14 ans mais en France, la législation est plus stricte quant à 
l’accès des mineurs de moins de 16 ans aux stages professionnels.  
 
Avec la pratique, des solutions sont progressivement trouvées par les équipes en France pour 
proposer des contenus de substitution aux jeunes de moins de 16 ans, idéalement auprès de 
partenaires extérieurs (formation aux premiers secours par exemple).  
 
Cette dynamique devra être maintenue et renforcée.   
 

Fiche Action 14 : « Accueil des jeunes de moins de 16 ans» 

 

•Pour exister, le dispositif doit 
s'adapter en permanence aux 
évolutions et besoins du public 
(et non le contraire)

Constat

•Admissions: maintenir le processus 
d'ouverture et d'inclusion (non-
discrimination)

•Permettre la mixité au Maroc

•Maintenir la dynamique d'ouverture sur 
l'environnement

•Penser des activités de support pour les 
moins de 16 ans en France

Plan d'action
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5. LES OBJECTIFS ET LES EFFETS DE L’ACCOMPAGNEMENT EN 2014 
 

A. LES OBJECTIFS DE L’ACCOMPAGNEMENT 

Lors de l’admission, des objectifs sont fixés conjointement avec le jeune, sa famille, et son référent 

social, afin de l’aider à entrer dans le processus de changement escompté.  

En 2014, sur un échantillon de 49 jeunes, on retrouve les objectifs suivants, répartis dans 6 

catégories différentes. 

 

 

On constate que les objectifs de séjour les plus fréquemment travaillés lors du séjour, sont ceux 

relatifs à l’histoire personnelle (86% des jeunes ont suivi cet objectif), à l’autonomie relationnelle 

(37%), à la famille (27%) et dans une moindre mesure les objectifs liés aux règles de la vie sociale, 

au projet professionnel et à l’autonomie au quotidien. 

Les objectifs « histoire personnelle » et « relations familiales » sont souvent liés et sont donc 

travaillés en corrélation. 

D’autre part, nous faisons le constat que de plus en plus de jeunes ont besoin de réinterroger les 

origines de leur(s) placement(s) pour donner du sens à leur parcours. Cet objectif n’apparaît pas dans 

les catégories ci-dessus pourtant c’est très souvent un des points sur lequel les jeunes sont 

accompagnés par Media Jeunesse. 

 

B. L’EVALUATION DES OBJECTIFS  

Dans le cadre de notre démarche qualité (cf. partie dédiée), un entretien post séjour est réalisé avec 

chaque référent, entre 3 et 6 mois après le séjour. Globalement la majorité des référents interrogés 
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en 2014 estime que les objectifs de séjour étaient « atteints » ou « plutôt atteints » au moment de 

l’entretien. Le graphique ci-dessous présente les résultats concernant l’atteinte des objectifs.  

 

 

 

Comme le reconnaissent les référents, les objectifs retenus nécessitent un travail à long terme, bien 

au-delà du séjour de remobilisation, en particulier pour les jeunes dont les problématiques sont 

complexes et qui sont pris en charge depuis de nombreuses années par les services sociaux (cf. le 

chapitre consacré au profil des jeunes accueillis en séjour de remobilisation).  

Les autres freins repérés pour atteindre les objectifs renvoient :  

 Au retard dans la mise en œuvre du projet de retour.  

 Au retour dans l’environnement d’origine. 

 A la famille qui n’a pas su évoluer au même rythme que le jeune. 

 Au besoin de rallonger la durée des séjours en fonction de l’évolution du jeune et de ses 

besoins. Plusieurs référents évaluent la durée des séjours trop courte. 
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C. L’IMPACT DES SEJOURS SUR LES JEUNES (DONNEES TIREES DU RAPPORT 

D’ACTIVITE 2014)  

a. LA FORMATION 

La comparaison entre le nombre de jeunes suivant une formation et le type de formation suivie par 
les jeunes avant et après le séjour constitue un indicateur de l’impact des séjours sur ces derniers.  

AVANT LE SEJOUR 

D’après le graphique présenté ci-dessous, 80% des jeunes étaient sans scolarité active avant leur 

départ en séjour de remobilisation. 
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APRES LE SEJOUR 

Les chiffres (présentés dans le graphique ci-après) sont encourageants : 64 % des jeunes sont inscrits 
dans une dynamique d’inclusion 3 mois après leur sortie de Média Jeunesse, soulignant « la 
remobilisation » escomptée. 

 

Environ 3 mois après le séjour, on constate que 4% des jeunes avaient intégré une formation 
professionnelle (type CAP) et que 30% des jeunes étaient inscrits dans une démarche de remise à 
niveau (mission locale, école de la seconde chance, etc.), 13% des projets étaient toujours en cours 
de réalisation (attente d’inscription, recherche de lieu de stages, etc.). Et 7% des jeunes sont rentrés 
au lycée. 36% des jeunes n’avaient entamé ou poursuivi aucune démarche.  

Les freins identifiés à l’atteinte de ces préconisations restent les mêmes que les années précédentes : 
refus du jeune, retrouvailles avec les anciennes relations, manque de structures adaptées, etc.  

Les référents font également remonter une difficulté liée à la temporalité des séjours et aux périodes 
de retour en France des jeunes qui ne correspondent pas toujours aux périodes d’inscriptions dans 
les centres de formations ou dans les lycées (ex : retour de séjour au mois de mars alors que la 
rentrée scolaire est en septembre).  

Si la temporalité des séjours ne coïncide pas avec les périodes d’inscriptions (scolaire ou formation 
professionnelle), c’est avant tout parce que Media jeunesse accueille les jeunes en continu, toute 
l’année. Le système d’accueil en file active permet d’adapter nos réponses en termes de flexibilité  
des départs au vu des situations problématiques qui nous sont orientées. Par ailleurs, il est 
intéressant de souligner que ces questions scolaires ou professionnelles interviennent en fin de 
séjour, pour des jeunes initialement en plein décrochage scolaire. 
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b. L’HEBERGEMENT 

Au même titre que pour la formation, l’analyse de l’hébergement des jeunes avant et après le séjour 
est un indicateur de l’impact des séjours de remobilisation sur les jeunes.  

 

En comparant les logements occupés par les jeunes avant et après le séjour, on constate que la part 
de jeunes qui vivent chez leurs parents a légèrement diminué. En revanche, on constate que la part 
de jeunes qui vivaient en foyer/Maisons d’enfants à caractère social (MECS) diminue au profit de 
nouvelles solutions d’hébergement.  Il est à noter que pour 6 jeunes nous n’avons pas les 
informations sur leur hébergement au moment de l’entretien soit parce que les référents n’arrivent 
plus à les contacter, soit parce qu’il y a eu un changement de référent depuis le retour du jeune. 

 

On constate que la majorité des préconisations a pu être mise en œuvre au moment de l’entretien 

(49%). 
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Les freins identifiés sont divers et restent les mêmes que les années précédentes : refus du jeune, 

retrouvailles avec les anciennes relations, manque de structures adaptées, tensions avec la famille 

etc. 

c. LES PASSAGES A L’ACTE 

Finalement, la comparaison du nombre de passages à l’acte avant et après le séjour est le dernier 
indicateur présenté dans ce projet d’établissement car il est significatif du succès des séjours de 
rupture.  

 

Avant le séjour, les passages à l’acte les plus fréquents sont dans l’ordre : transgressions répétées des 
règles, fugues/errance, conduites addictives, délits mineurs et violences sur tiers. Il est à noter que 
les jeunes sont le plus souvent inscrits dans plusieurs de ces conduites à la fois (en moyenne entre 3 
et 4 comportements).  

Trois mois après le séjour, on constate une nette diminution de l’inscription des jeunes dans des 
comportements à risques. Ainsi 37% des référents interrogés estiment que les jeunes ne s’étaient 
pas réinscrits dans des comportements à risques depuis leur retour (contre 57,5% en 2013, 60% en 
2012 et 44% en 2011).  

Les résultats montrent aussi une baisse de 70,5% des passages à l’acte avant et après le séjour. 

Et lorsque les jeunes s’étaient à nouveau engagés dans des comportements à risques, en règle 
générale, d’après les référents, ils s’inscrivaient dans moins de comportements à risques à la fois et 
de manière plus modérée. 

Il apparait avec certitude que le bénéfice partagé par tous les jeunes à leur retour réside dans une 
capacité plus grande à verbaliser et à échanger, voire à prendre appui sur l’adulte. Ce qui limite peut 
être l’engagement trop important dans certaines conduites transgressives antérieures. 
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1. LE PARCOURS DES JEUNES AU SEIN DES DIFFERENTS SERVICES DE MEDIA 

JEUNESSE : PRESENTATION CRITIQUE DU FONCTIONNEMENT ACTUEL 
 

A. DUREE DES SEJOURS 

Rappelons tout d’abord que la durée des séjours a largement évolué : 

 En 2001 : la durée initiale des séjours était plus ou moins libre ;  

 En 2003 : l’influence institutionnelle de la PJJ et de la philosophie des CER a posé une 
première limite à 3 mois ;  

 En 2007 : la nécessité d’une base d’implantation en France recommandée par le rapport de 
l’IGAS sur les séjours de rupture a entrainé le prolongement d’1 mois en France, une fois le 
dispositif d’accompagnement au retour créé dans les Yvelines ;  

 En 2011 : la durée globale d’accueil, France et Afrique, est fixée à 6 mois, temporalité qui 
s’était imposée d’elle-même, à la faveur de prolongations intempestives des séjours des 
jeunes accueillis. Ces prolongations étaient actées sur la base des constats réalisés par les 
équipes et les référents ASE, estimant ne pas disposer de suffisamment de temps pour 
ancrer dans la durée les progrès des jeunes.  

La durée de 6 mois semble aujourd’hui faire l’unanimité au regard de notre mission : engager les 
jeunes dans un processus de changement leur permettant d’amorcer sereinement un nouveau 
départ. 6 mois peuvent paraitre courts au regard d’une telle ambition et des lourdes problématiques 
présentées par les jeunes, mais prolonger encore risquerait d’avoir des contre-effets en créant un 
trop grand décalage avec les environnements d’origine, comme le suggère le rapport IGAS de 2004.  

B. PHASAGE DES SEJOURS 

Avant les travaux relatifs au projet d’établissement, les phases du séjour étaient pensées selon une 
temporalité alliant des notions de « durée » (J+15, M+1, etc.) et des échéances relatives à une 
évolution « type » espérée et projetée chez chacun des jeunes accueillis.   
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a. SCHEMA DU FONCTIONNEMENT ACTUEL 

Le fonctionnement actuel du phasage des séjours suit les étapes décrites ci-dessous :  

 

b. FORCES ET LIMITES 

FORCES LIMITES 
La force de ce phasage provient essentiellement de 
sa genèse, en l’occurrence l’observation de 
l’évolution des jeunes par les équipes depuis le 
début de l’activité, il y a maintenant 14 ans. Il offre:  

 des points de repères pour les équipes au 
regard des évolutions « moyennes » observées 
chez les jeunes ; 

 des points de repères pour l’ensemble des 
acteurs du séjour (responsables légaux, 
référents ASE, etc.) ; 

 un cadre structurant pour les jeunes 
 

Les travaux ont démontré les limites de ce phasage, 
dans la mesure où : 

 il ne respecte pas le rythme de tous les 
adolescents ;  

 il propose davantage d’étapes en début de 
séjour que dans la seconde moitié ;  

 il impose des étapes potentiellement en 
décalage avec l’état de cheminement 
psychique du jeune vers le changement 
escompté ;  

 il offre davantage d’indicateurs 
comportementaux que psychiques ;  

 il positionne tardivement le travail autour de la 
problématique, notamment familiale ;  

 il fonctionne comme un cycle qui s’estomperait 
avec la fin du séjour et n’offrirait pas 
suffisamment d’ouverture et d’espaces de 
relais avec les professionnels assurant la suite 
de l’accompagnement. 
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C. COMPLEMENTARITES ENTRE INTERVENANTS 

Le passage d’un jeune d’un service à un autre (admissions, Afrique, accompagnement au retour) ne 
pose actuellement plus de réel problème. Il est teinté d’une même qualité de lien entre les jeunes et 
les équipes éducatives et d’une vraie cohérence dans les modalités d’accompagnement.   

Cette fluidité n’a toutefois pas été aisée à mettre en place, notamment en raison de l’organisation et 
du fonctionnement de Média Jeunesse où seuls les jeunes passent d’un service à un autre, pas les 
personnels éducatifs. Elle est le fruit d’un important travail de concertation, pendant plusieurs 
années, tant sur les plans éducatifs que logistiques, afin d’aboutir à des procédures claires et 
d’accompagner les jeunes dans une réelle continuité : bonne coordination lors des temps charnières 
de transfert en avion, règles de vie communes, état d’esprit « maison », connaissance du déroulé du 
séjour en Afrique par l’équipe en France, suivi des mêmes objectifs éducatifs, bonne communication, 
etc.  

Média Jeunesse a développé des outils qui lui sont propres, afin de limiter les méfaits relatifs à 
l’éloignement géographique :  

 Le recours à des procédures communes, consultables à tout moment via un intranet hébergé 
sur notre site Internet ;  

 Le développement et l’utilisation d’un progiciel commun à l’ensemble des services, nommé 
Game1 (enregistré à la CNIL), véritable dossier unique de l’usager partageable en ligne ;   

 La tenue mensuelle de réunions cadres via Skype ;   

 L’organisation de séminaires de direction.  
 

 

Capture d'écran Game1 
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Les équipes font toutefois le constat que si cette continuité de lien est désormais effective, il 
demeure de réelles incohérences en interne lorsque l’on aborde la continuité du projet du jeune. En 
effet, chaque service (admission, Afrique, accompagnement au retour) a encore trop tendance à se 
focaliser sur son expérience avec le jeune et ne parvient pas suffisamment à s’approprier le travail 
réalisé en amont.  

L’un des grands enjeux des prochaines années consistera donc dans notre capacité à évoluer de cette 
continuité de lien vers une continuité de projet : ou comment garantir aux jeunes accueillis la 
poursuite d’objectifs définis en commun, en concertation avec les partenaires (éducatif, soin, etc.) et 
les responsables légaux, avant, pendant et après le séjour, en lien avec leurs besoins du moment et 
leurs problématiques personnelles ? 

 

a. SCHEMA DU FONCTIONNEMENT ACTUEL 

Le fonctionnement actuel de la complémentarité des intervenants se décrit de la manière suivante :  
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b. FORCES ET LIMITES 

FORCES LIMITES 

 La qualité du lien continue, capacité des 
équipes à accompagner chaque jeune 
pendant les 6 mois du séjour, malgré 
o La pluralité des profils accueillis ;  
o Le passage par différents services 

(admission, Afrique, SAR).  

 Un projet individualisé pour chaque jeune.  

 Une offre de solutions d’accompagnement 
diversifiée :  
o  Sites mixtes/non mixtes, petits/grands, 

rural/ville, France/Afrique ;  
o  Accompagnement en individuel ou en 

petits groupes.  

 Le faire-avec ;  

 L’omniprésence des adultes.  
 

 La difficulté à organiser une continuité dans le 
projet du jeune entre les services: admission, 
Afrique, accompagnement au retour St 
Arnoult/St Martin. Pourquoi? 
o La problématique et les objectifs de 

séjour ne sont pas fixés en commun, 
entre services. Cela génère un décalage 
possible entre les objectifs fixés à 
l’admission et ceux qui découlent de 
l’observation des équipes une fois le 
jeune accueilli: besoin d’adaptation au 
comportement du jeune ;  

o Chaque service travaille sur ses propres 
objectifs, en fonction du comportement 
du jeune et non de sa problématique ;  

o Une confusion entre les différents 
objectifs fixés existe (généraux, 
intermédiaires, opérationnels, etc.).  

 Les comportements au quotidien des jeunes 
accaparent le travail des équipes et les 
détournent des problématiques « de fond » :  
o Le travail sur le respect du cadre envahit 

le quotidien ;  
o Les jeunes mettent en place des 

mécanismes de défense pour éviter de 
travailler sur les causes réelles de leur 
mal-être ;  

o Le travail de fond se réalise 
essentiellement lors des bilans et/ou des 
entretiens avec la psychologue. 

 La répétition du comportement des jeunes au 
retour en France :  

o Le séjour a des effets positifs sur les 
jeunes mais les progrès restent fragiles 
lors du retour dans l’environnement 
d’origine, le risque de répétitions reste 
fort.  

 

 

 

 

 



Média Jeunesse 
Projet d’établissement 2016-2021 

75 

 

 

2. LES BESOINS D’EVOLUTIONS ENVISAGES 

A. LA TRANSITION D’UNE TEMPORALITE « DE DUREE » VERS UNE TEMPORALITE 

PSYCHIQUE : PLACER LE PROCESSUS DE CHANGEMENT AU CŒUR DE 

L’ACCOMPAGNEMENT 

Il est attendu de nos séjours de remobilisation l’amorce d’un changement chez les adolescents 
accueillis. Il s’agit d’un objectif systématique, central, dans la commande des partenaires et les 
besoins du jeune, au regard de leur mal-être du moment. Les équipes ont donc pris le parti de placer 
le processus de changement au cœur de nos accompagnements.  

a. LE PROCESSUS DE CHANGEMENT : APPORTS THEORIQUES 

DEFINITIONS 

La notion de changement introduit l'idée de passage d'une situation à une autre. 

Le petit Robert le définit comme l’« état de ce qui évolue, se modifie, ne reste pas identique. » 

Les chercheurs de la Psychologie Sociale et de la Sociologie des organisations se sont tout 
particulièrement intéressés au changement. 

S.RAYNAL53 le considère comme «  un Phénomène interactif entre un acteur, un système et un 
environnement. Ce Phénomène est déclenché par un stimulus provoquant un écart, un décalage, une 
rupture ou un déséquilibre ». 

La conduite du changement vise ainsi à permettre à une personne d'évoluer dans ses 
comportements et ses perceptions du Monde et des situations.  

 

LES CONDITIONS DU CHANGEMENT 

Alex MUCCHIELLI54 a mis en évidence trois conditions qui doivent être réalisées simultanément pour 
que les mentalités et les pratiques puissent évoluer :  

1. l'existence d'une « pression » suffisamment forte de la situation sur les individus pour que 
ceux-ci ressentent la nécessité et l'intérêt du changement ;  

2. la présence de zone de liberté et d'expérimentation pour que des comportements nouveaux 
puissent voir le jour moralement et matériellement ;  

3. enfin la valorisation des nouveaux modèles de conduite pour favoriser leur diffusion. 
 

                                                           
53 Serge RAYNAL est docteur en Sciences et directeur de ADES Conseil. Il est aussi professeur associé à 
l'université d'Evry et responsable du Master de Management international par projets en partenariat entre 
l'ISMANS et l'université du Québec de Hull au Canada. 

54 Alex Mucchielli (né en 1943) fut professeur à l’Université Paul Valéry-Montpellier III de 1980 à 2008, et 
fondateur du département des Sciences de l'Information et la Communication en 1989. Son approche s'inscrit 
dans l'héritage de l'École de Palo-Alto.  
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En d'autres termes, les facteurs clés de réussite du changement semblent être l'adhésion des 
individus, leur implication et l'adoption d'un nouveau regard sur la réalité de leur part.  
 

LES PHASES DU CHANGEMENT 

Kurt LEWIN 55a réalisé un important travail d'analyse à propos des phases du changement de 
mentalité et d'attitudes (1947). 

Il montre qu'il n'y a pas de « jour J » dans le changement, mais seulement une préparation plus ou 
moins lente et une intégration plus ou moins rapide du changement : les réalités nouvelles, avec 
leurs incidences sur les pratiques, supposent toujours un certain temps d'ingestion pour être 
acceptables par les individus concernés. 

Kurt LEWIN a identifié trois phases dans le processus de changement : 

1. La première, qualifiée de « dégel » (« unfreezing »), correspond à la mise en question des 
croyances et des attitudes, parfois même des valeurs culturelles. Il s'agit d'une période 
d'assouplissement, d'ouverture et de questionnement. 

2. Plus ou moins longue, elle fait place à la phase de changement proprement dite, qui 
commence souvent par une crise culturelle, consiste en une transition difficile entre les 
anciens repères et les comportements nouveaux, et se poursuit en principe par la mutation 
des points de vue et des attitudes. 

3. Enfin, la dernière phase, dite de « regel » (« freezing ») correspond au temps de l'extension 
et de la consolidation des nouveaux comportements, autrement dit l'acculturation. 

A chaque stade, les personnes concernées par le changement doivent faire l'objet d'un 
accompagnement particulier.  

b. L’ACCOMPAGNEMENT AU CHANGEMENT A MEDIA JEUNESSE 

Partant des forces et limites énoncées dans la partie précédente, les équipes ont conclu à la 
nécessité de glisser d’une temporalité « de durée » à une temporalité psychique, interne, souple et 
propre à chaque jeune.  

LES PHASES DU CHANGEMENT A MEDIA JEUNESSE 

Les équipes ont identifié 4 phases successives et évolutives vers le changement, phases qui font 
largement écho aux théories psychosociologiques relatives au changement. A chaque étape du 
séjour, il s’agira d’évaluer, sur la base des indicateurs proposés, dans quelle phase du processus de 
changement se situe le jeune. Et, in fine, la pertinence des hypothèses de compréhension 
engagées. (cf. schéma ci-après).  

 

 

                                                           
55 Kurt Lewin (Kurt Zadek Lewin) (1890-1947) est un psychologue américain d'origine allemande spécialisé dans 
la psychologie sociale et le comportementalisme, acteur majeur de l'école des relations humaines. 
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ENGAGEMENT

L'engagement désigne la 
phase où l'adolescent exprime 
son envie de changer et en 
accepte les conséquences

•Objectifs phase

•Instaurer une relation 
éducative de qualité avec 
l'adolescent ;

•Evaluer sa situation;

•Lui donner envie de 
changer.

•Indicateurs

•L'adolescent convient de la 
nécessité pour lui de 
changer ;

•L'adolescent adhère au 
projet et au cadre. 

DECONSTRUCTION

La phase de déconstruction, 
par essence douloureuse, peut 
s'apparenter à une série de 
pertes, face aux points de buté 

•Objectifs phase

•Questionner les attitudes et 
croyances ;

•Rassurer, sécuriser (crise 
potentielle liée au 
changement).

•Indicateurs

• L'adolescent est instable ;

• L'adolescent est en crise ;

• L'adolescent lâche prise, 
perd ses repères habituels.

RESTAURATION

La phase de restauration 
marque une période 
d'ajustements dans la 
définition de soi et des 
relations aux autres

•Objectifs phase

•Proposer de nouveaux 
repères ;

•Aider l'adolescent à 
s'approprier les 
changements et à les 
"digérer".

•Indicateurs

•L'adolescent s'ouvre à 
d'autres façons de voir, se 
questionne, s'assouplit ;

•L'adolescent s'approprie de 
nouvelles façons d'être ;

•L'adolescent reprend 
confiance.

NOUVEL EQUILIBRE

Le nouvel équilibre permet à 
l'adolescent de s'appuyer sur 
de nouveaux repères pouvant 
s'inscrire dans la durée

•Objectifs phase

•Permettre la consolidation 
des acquis ;

•Etendre la sphère du 
changement ;

•Valoriser les changements 
auprès des tiers.

•Indicateurs

•L'adolescent maintient ses 
acquis quels que soient les 
environnements ou 
obstacles rencontrés. 

Maintenir une « pression » quant à l’intérêt du changement (donner du sens),  multiplier les zones d’expérimentation des nouveaux 
modèles, valoriser les nouveaux modèles de conduite 
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B. UNE METHODOLOGIE SPECIFIQUE ADAPTEE A UN PUBLIC PORTEUR DE 

PROBLEMATIQUES COMPLEXES 

a. LA PROBLEMATIQUE : UN OUTIL CENTRAL AU SERVICE DU PROCESSUS DE 

CHANGEMENT 

La problématique doit pouvoir servir de base à la définition d’hypothèses d’actions (objectifs) dont le 
but sera d’activer une dynamique de changement chez le jeune. La formalisation par l’écrit de la 
problématique permet de faciliter une compréhension mutuelle et ainsi une meilleure cohésion 
entre les différents intervenants.  

DEFINITIONS PROBLEMATIQUES ET OBJECTIFS 

Définition problématique 
Une problématique est une hypothèse de compréhension de la situation du jeune, qui doit décrire 
les processus qui sous-tendent à des comportements, au travers d’un système cohérent56. Cette 
hypothèse est construite à partir d’une évaluation, ainsi que de la mobilisation des modèles 
théoriques de compréhension du fonctionnement humain issus des sciences sociales (psychologie, 
science de l’éducation, etc.).  

Définition des nouvelles catégories d’objectifs 
Afin d’offrir une cohérence d’ensemble dans la mise en œuvre du projet du jeune, il est nécessaire de 
s’entendre sur un vocabulaire commun : 

 

                                                           
56 Un système constitue une « unité globale » organisée d’interrelations entre éléments, actions, individus »). E. 
MORIN 1977-79 

•présentée lors de l’admission (Cf. Game1/Documents numérisés/Rapport social/CR d’Evaluation/Analyse de la 
situation)

•formalisée en commission d’admission (Cf. Game1/Avis des services/Commission)

•réinterrogée en synthèses et commission d’orientation (Cf. Game1/Avis des services/Commission)

•réinterrogée si apparition d’informations nouvelles et importantes (Cf. Game1/Avis des services/Commission)

Problématique:

•projetés lors de l’admission (Cf. Game1/documents numérisés/attestation jeunes)

•renseignés dans le DIPC (Cf. Game1/Documents numérisés)

Axes de travail:

•déclinés lors des commissions (cf. Cf. Game1/Avis des services/Commission). Liste à retravailler. 

•évalués dans les bilans (Cf. Game1/Documents numérisés/Bilans)

•Renseignés dans l’avenant au DIPC

•évalués dans les bilans (Cf. Game1/Documents numérisés/Bilans)

Objectifs généraux

•déclinés lors des commissions (Cf. Game1/Avis des services/Commission)

•renseignés dans l’avenant au DIPC (Cf. Game1/Documents numérisés)

•évalués dans les bilans (Cf. Game1/Documents numérisés/Bilans)

Objectifs intermédiaires

•déclinés en réunion d’équipe part chacun des services, au regard des ses missions et moyens(cf. Game1/Notes 
éducatives) 

Objectifs opérationnels:
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SCHEMA DE L’INTERVENTION EDUCATIVE 

 

L’accompagnement envisagé se déclinerait au travers d’un cycle, initié par une évaluation fine et 
poussée de la situation du mineur, permettant de co-élaborer avec le jeune, son référent et sa 
famille des axes de travail larges lors du temps de l’admission.   

Une fois le jeune engagé dans son séjour, et après une première période d’observation, il s’agirait de 
co-construire  (jeune + service référent + services MJ + parents) la problématique du jeune, et d’en 
décliner des objectifs généraux, intermédiaires puis opérationnels à engager pendant le séjour. A 
différentes périodes du séjour, lors des entretiens éducatifs et/ou lors de la survenue d’évènements 
notoires,  la pertinence de l’hypothèse de compréhension sera évaluée et vérifiée.  

Si elle s’avère judicieuse, il s’agira de continuer dans la voie tracée, si elle ne l’est pas, il s’agira 
d’explorer d’autres pistes de travail, en reprenant le même cycle.  

 

C. COMPLEMENTARITES ATTENDUES ENTRE LES DIFFERENTS PROFESSIONNELS 

Les limites repérées dans le cadre des travaux relatifs au projet  d’établissement et présentées dans 
la partie précédente, ont mis en lumière une segmentation de l’accompagnement, au sein des 
services, mais également sur un plan plus transversal interservices. 
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Fort de la nouvelle méthodologie d’intervention sociale privilégiée (cf. schéma précédent), les 
complémentarités recherchées évolueraient donc vers un travail plus collaboratif sur la définition et 
le suivi de la problématique, ainsi que des objectifs de séjours en découlant (cf. schéma ci-dessous).  
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D. LES COMMISSIONS INTERSERVICES : UN NOUVEL OUTIL COLLABORATIF AU 

SERVICE DE LA CONTINUITE DE PROJET 

Des temps d’échange existent entre les équipes des services africains et du SAAR, via Skype, en vue 
de regards croisés sur les candidatures, l’évolution des jeunes, leurs objectifs à l’orée du passage par 
le SAAR. Toutefois, ils peinent à trouver une réelle cohérence dans le travail éducatif engagé, en 
termes d’objectifs et de contenu, et l’utilité des temps d’échanges a régulièrement été questionnée.  

Dans le cadre du travail autour du nouveau projet d’établissement, il a été envisagé de faire évoluer 
ces temps d’échanges en véritables commissions, propices à la production d’une intelligence 
collective, au service de la continuité de parcours des jeunes accueillis, et positionnées lors des 
temps charnières du séjour.  
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E. POUR SYNTHETISER : LES 12 ETAPES DU SUIVI INDIVIDUALISE  
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Fiche Action 15 : « Le suivi individualisé » 

 

  

•La continuité de lien est assurée mais 
pas la continuité de projet

•Le travail sur le respect des règles est un 
objectif commun à tous les jeunes, il ne 
peut être considéré comme un objectif 
individualisé

•le travail autour de la problématique est 
trop tardif dans le séjour et trop 
cloisonné entre les différents services et 
les différentes catégories de 
professionnels

•Les étapes du changement ne sont pas 
organisées selon le rythme propre à 
chaque jeune

Constat

•Créations des commissions interservices

•La problématique du jeune est l'affaire 
de tous les personnels éducatifs

•Instauration d'une nouvelle hiérarchie 
d'objectifs, commune aux différents 
services

•Réalisation du DIPC en Afrique et non 
lors de l'admission

•Evaluation du processus de changement 
pour chaque jeune

Plan d'action
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3ème partie

Les parties prenantes 

autour des jeunes
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Nos séjours de remobilisation visent à offrir aux adolescents accueillis un espace sécurisé de recul et 
de réflexion, loin des pressions relatives à leur environnement habituel. Afin de permettre, in fine, un 
changement de regard, des autres et de soi-même, et d'amorcer un processus de changement. 

Cet accompagnement ne peut s’avérer efficace qu’à la condition d’un partenariat étroit entre 
Média Jeunesse et le service référent, avant, pendant et après le séjour, dans une logique de 
continuité de parcours et de co-construction du projet de l’enfant. Cet accompagnement associe 
également la famille et le cas échéant d’autres partenaires concourant au projet du jeune accueilli : 
intervenants médicaux, psychologiques, psychiatriques, éducation nationale, secteur associatif 
habilité, etc. 

 

1. LE SERVICE REFERENT 

A. LE REFERENT SOCIAL 

Pour chaque séjour, un travailleur social est désigné comme référent social. Dans la très grande 
majorité des cas, il s’agit d’un travailleur social enfance rattaché au Conseil Départemental dont 
relève le mineur confié. Plus rarement, dans le cadre d’un placement direct, ce rôle est confié soit à 
un éducateur intervenant au sein d’un service AEMO à l’initiative du séjour de remobilisation, soit un 
éducateur de la PJJ. 

Le référent social joue un rôle central de liant entre le jeune, sa famille et les différents acteurs 
engagés dans chacune des situations. Par sa bonne connaissance de l’histoire familiale et du parcours 
institutionnel, le référent favorise l’inscription du séjour dans l’histoire de vie du jeune. 

Le référent social est ainsi un acteur central, incontournable, dont la place a été renforcée par les 
dispositions de la loi du 5 mars 2007 rénovant la Protection de l’Enfance : le Conseil Départemental 
devient chef de file, le principe de subsidiarité entre administratif et judiciaire est posé, le législateur 
crée le Projet pour l’Enfant, etc. 

La qualité de la collaboration entre Média Jeunesse et le référent social conditionne donc 
grandement les chances de réussite du séjour et la probabilité de pouvoir en inscrire durablement 
les bénéfices dans le parcours du jeune.  

 

B. LE RESPONSABLE DE SERVICE 

Supérieur hiérarchique du référent social, il est le garant du respect des modalités de collaboration, 
telles que définies dans la convention d’accueil dont il est cosignataire avec le directeur de Média 
Jeunesse. Sauf dans le cas d’un placement direct où le magistrat est souverain, il valide le séjour et 
déclenche son financement. Il est mobilisable en cas de difficultés dans la collaboration et est le  
destinataire des écrits éducatifs.  
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C. COMPLEMENTARITES ATTENDUES 

Le référent social, sous la supervision du responsable de service, intervient lors des différents temps 
du séjour : 

 Avant le séjour, il accompagne la préparation du départ : 
o Il est à l’initiative du projet, le présente au jeune et à sa famille, recherche leur 

adhésion (bénéfices potentiels, adéquation avec ses difficultés du moment) ;  
o Il rédige la fiche de candidature et transmet un rapport social ;  
o Il co-construit avec l’équipe éducative de Média Jeunesse une hypothèse de 

compréhension de la problématique du jeune et les grands axes de travail qui en 
découlent, à travailler pendant le séjour ;  

o Il participe à l’entretien d’admission ;  
o Il supervise les démarches administratives et médicales relatives au départ à 

l’étranger ;  
o Il accompagne le jeune à l’aéroport, sauf si les parents peuvent/souhaitent s’en 

charger. 

 Pendant le séjour de remobilisation: il est l’interlocuteur privilégié sur lequel s’appuie 
l’équipe éducative (rencontres, synthèses, échanges par mail, téléphone, Skype, etc.) pour :  

o Vérifier  l’hypothèse de compréhension de la problématique du jeune ; 
o Travailler avec la famille (entretiens médiatisés sur sites ou à distance) ; 
o Inscrire l’évolution du jeune dans un parcours plus global ; 
o Penser un projet de vie post séjour adapté aux besoins du jeune et effectuer les 

démarches inhérentes ; 
o Informer Média Jeunesse de toute information nouvelle relative à la situation du 

jeune. 

 Après le séjour, il participe à une évaluation : 
o des effets du séjour sur l’évolution du jeune ;  
o de la qualité de la collaboration et propose des axes de progrès. 

 

2. LE LIEN AVEC LES FAMILLES 
 

Malgré l’éloignement géographique, le travail des professionnels de Média Jeunesse s’inscrit dans le 
respect des prérogatives relatives à l’autorité parentale, aux dispositions légales, aux décisions 
judiciaires et administratives. Si Média Jeunesse ne dispose d’aucun mandat relatif à des actions de 
soutien à la parentalité et d’intervention en milieu ouvert, les équipes intègrent pleinement la 
dimension familiale dans le travail réalisé à destination des jeunes accueillis.  

A. EVOLUTION DES PRATIQUES 

Les pratiques de Média Jeunesse ont beaucoup évolué ces dernières années: les parents étaient 
initialement plutôt tenus à l’écart de l’accompagnement proposé, afin de garantir au jeune la rupture 
recherchée, et de lui offrir un espace hermétique de reconstruction, où les pressions familiales, 
considérées comme pathogènes, n’auraient plus cours. La relation entre les équipes éducatives de 
Média Jeunesse et la famille s’opérait alors exclusivement et sans lien direct par le biais des référents 
sociaux.  
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Progressivement, notre pratique nous a démontré les limites de cette approche qui ne permettait 
pas d’approfondir suffisamment le travail relatif à la problématique familiale et présentait certains 
risques, comme :  

 bercer le jeune et sa famille de douces illusions, dans l’idée que le manque affectif propre à 
l’éloignement aurait permis de résoudre les difficultés relationnelles passées,  

 amener les équipes à construire un projet de retour insécure, dont la dimension familiale 
manquerait d’étayage et d’anticipation. 

Les apports successifs de la loi de 2007 puis du travail relatif à l’évaluation interne, en 2012, 
largement alimenté par le guide de bonnes pratiques de l’ANESM57, ont permis d’infléchir les 
croyances passées et d’évoluer vers une approche plus globale.   

B. UNE APPROCHE EMPREINTE DE SYSTEMIE 

L’approche systémique s’entend ici comme la recherche d’une meilleure compréhension d’un 
système familial complexe dont l’adolescent fait partie intégrante. Ce principe de totalité, induisant 
que le comportement de chaque membre est lié aux comportements de tous les autres et en dépend 
directement, est apparu comme un bon étayage théorique face à la volonté des équipes et du 
législateur d’évoluer dans les pratiques.  

Le travail autour de la problématique, présenté en amont, s’inscrit dans cette approche conceptuelle 
et pragmatique qui considère l’individu en fonction de son histoire, de son environnement et de sa 
famille : le jeune demeure au cœur du projet personnalisé mais l’individu seul ne se conçoit plus.  

L’éloignement est à ce titre propice à la prise de recul et au travail sur soi, pour le jeune comme pour 
sa famille. On peut émettre l’hypothèse, et c’est tout l’intérêt des séjours, que la réflexion et la 
verbalisation ne sont parfois rendues possibles qu’au travers d’un changement d’environnement et 
une mise à distance des relations interpersonnelles. Dans ce cadre précis, une bonne 
complémentarité entre les différents professionnels intervenant autour de la situation est un enjeu 
majeur, dont les effets peuvent s’avérer très efficients.    

C. UNE CO-CONSTRUCTION DU PROJET PERSONNALISE 

Le projet de séjour de remobilisation est engagé en général par le référent social, qui y associe par 
essence les parents. Si le principe d’adhésion est incontournable pour les jeunes accueillis, il en est 
de même pour leurs représentants légaux, quel que soit le type de placement. La présence physique 
des familles est requise lors des temps charnières que sont l’admission et, dans la mesure du 
possible, lors de la phase d’accompagnement au retour lorsque les jeunes sont originaires d’Ile de 
France. 

La relation des équipes éducatives de Média Jeunesse avec les familles s’articule désormais autour 
de 3 modalités principales :  

 des temps de synthèse réguliers, téléphoniques surtout mais parfois physiques, en présence 
du référent social et parfois du jeune, ayant pour objectif d’associer la famille au travail 
éducatif au sens large, en fonction des objectifs de séjour définis mais également du projet 
du jeune à sa sortie de Média Jeunesse,  

 des temps d’informations et d’échanges relatifs à l’évolution du jeune, à l’initiative de 
l’équipe ou à la demande de la famille, 

                                                           
57 L’exercice de l’autorité parentale dans le cadre du placement, ANESM, 2010 
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 des demandes d’autorisation pour les actes non usuels à mettre en œuvre au cours de 
l’accompagnement. 

Cette organisation a pour objectif de permettre à la fois aux parents de pleinement exercer leur 
autorité parentale, malgré l’éloignement, mais également de les associer comme acteur à part 
entière du travail éducatif réalisé autour de la problématique de leur enfant, dans une logique de 
continuité de parcours.   

 

D. FORCES ET LIMITES DU FONCTIONNEMENT ACTUEL 

a. LES FORCES  

 Une recherche d’adéquation avec la législation relative au secteur, malgré les difficultés liées 
à l’éclatement géographique et à la temporalité courte des séjours ;  

 Une approche globale du jeune, plus-value évidente dans son accompagnement éducatif et 
la continuité de son parcours ;  

 Des pratiques innovantes permettant de profiter de l’éloignement pour aborder certaines 
difficultés devenues tabou ou trop enkystées dans le contexte français ;  

 Une distanciation pouvant favoriser la verbalisation du jeune comme de ses parents ;  

 Une coordination globalement opérationnelle tissée entre les différents acteurs (famille, 
référent, équipes éducatives). 

 

b. LES LIMITES  

 La triangulation escomptée touche ses limites lorsque l’engagement de l’un des acteurs est 
défaillant : refus des parents de s’associer à l’accompagnement proposé, maladie, congés, 
indisponibilité des professionnels engagés dans la situation ;  

 La logique d’expérimentation en cours devra évoluer, à la faveur des pratiques et des 
étayages théoriques, vers davantage de formalisation pour garantir une meilleure 
complémentarité ; 

 Il est nécessaire de maintenir la logique d’innovation pour permettre la mise en œuvre de 
l’ensemble des bonnes pratiques, malgré l’éclatement géographique et les temps 
d’accompagnement restreints. En particulier, les outils relatifs aux rencontres et échanges 
collectifs, ainsi qu’à l’expression et la participation des parents restent à créer ;  

 Il manque des supports de valorisation des jeunes pour changer le regard de leurs familles à 
leur retour. 
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3. LES OUTILS FAVORISANT LE TRAVAIL COLLABORATIF ENTRE MEDIA 

JEUNESSE, L’ASE ET LA FAMILLE 
 

Plusieurs outils permettent de tendre vers les complémentarités attendues : 

 La convention d’accueil détaille les engagements réciproques entre le service référent et 
Média Jeunesse. Elle est signée par le responsable de service et le directeur de Média 
Jeunesse.  

 Un avenant à la convention détaille les engagements réciproques entre Média Jeunesse, le 
référent social et les responsables légaux qui en sont cosignataires. 

 Le livret à destination des parents et des référents propose une explication synthétique des 
complémentarités attendues entre les différents acteurs du séjour, Média Jeunesse, le 
référent et la famille. 

 Le livret d’accueil est remis à chacun des parents. 

 Deux écrits éducatifs sont transmis pendant le séjour : un bilan intermédiaire à la mi séjour 
et un bilan final. Ils présentent l’évolution du jeune et évaluent les axes de travail codéfinis, 
au travers d’objectifs intermédiaires. Les équipes formulent des préconisations par rapport 
au projet de vie du jeune, afin d’aider le service référent à engager des démarches concrètes 
d’insertion (formation, scolarité, hébergement) concrétisables dès la sortie de Média 
Jeunesse.   

 Les notes d’incidents : elles témoignent de la survenance d’un  évènement singulier dans le 
cadre de l’accompagnement éducatif proposé (déclaration du jeune, altercation, 
comportement inadapté du jeune ou d’un professionnel, etc.), dont le niveau de gravité 
nécessite une communication institutionnelle rapide auprès du service référent ou du 
magistrat. 

 Les informations préoccupantes : elles témoignent de la survenance d’un évènement 
alarmant dans le cadre de l’accompagnement éducatif proposé (déclaration du jeune, 
altercation, comportement inadapté du jeune ou d’un professionnel, etc.), dont le niveau de 
gravité nécessite une communication institutionnelle rapide auprès de la cellule de recueil 
des informations préoccupantes et éventuellement du Procureur de la République. 

 Les synthèses « physiques »: elles peuvent indifféremment avoir lieu au sein de nos locaux 
ou ceux des services référents, en présence des parents et du jeune, essentiellement lors de 
la phase d’accompagnement au retour. 

 Les synthèses téléphoniques : sollicitées par les équipes éducatives de Média Jeunesse, elles 
réunissent le jeune, sa famille, le référent social et des représentants de nos équipes. Leur 
nombre peut varier en fonction du déroulé du séjour et des besoins du projet personnalisé. 
Une synthèse de mi- séjour est toutefois systématique.  

 Les échanges téléphoniques : avec le référent social, ils sont réguliers pendant le séjour et 
peuvent s’intensifier lors de temps spécifiques (proximité du départ/retour, incidents, 
informations préoccupantes, etc.). Ils sont plus espacés avec les parents et dépendent 
directement du déroulé du séjour (validation pour les actes non usuels par exemple).  

 Les échanges par vidéoconférence : la vidéoconférence est une réelle plus-value pour contrer 
les méfaits de l’éloignement et favoriser une interaction « affectivée » des échanges à 
distance. Encore trop peu de services référents en sont dotés mais les évolutions 
technologiques devraient à terme permettre une intensification de ce type d’échanges. 

 Les mails : ils permettent de formaliser les informations d’importance et d’en garder une 
trace.  
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Fiche Action 16 : «Le travail collaboratif » 

 

 

  

•La qualité du séjour est dépendante de 
la qualité de la collaboration entre Média 
Jeunesse, la famille et le service référent

•L'éloignement géographique crée un 
contexte favorable à la verbalisation des 
jeunes comme de leurs parents autour 
de l'histoire familiale.

•L'approche systémique influence le 
travail éducatif mais n'est pas vraiment 
maitrisée.

• L'ensemble des recommandations de 
bonnes pratiques n'est pas encore mis 
en application

Constat

•Renforcer les outils d'information et de 
cadrage des complémentarités 
attendues entre les différents acteurs 
lors du séjour

• Favoriser les conditions matérielles 
propices au développement de la 
communication lors des temps du séjour 
(vidéoconférence)

• Engager des actions de formation 
autour de la systémie

• Penser les espaces d'échanges collectifs 
et de participation à destination des 
parents

Plan d'action
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4. L’INSCRIPTION DE MEDIA JEUNESSE SUR LES TERRITOIRES 
 

La continuité de parcours indispensable à nos accompagnements courts, pensés comme des mesures 
éducatives de transition pouvant favoriser un changement chez les jeunes, induit également une 
bonne inscription de Média Jeunesse dans ses territoires d’implantation et le développement de 
logiques partenariales.  

A. RELATIONS AVEC LES AUTORITES DE CONTROLE  

a. COLLABORATION AVEC LA DIRECTION ENFANCE ET FAMILLE DU CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DES YVELINES 

ACTIVITE  

Lors de la première autorisation en 2007, le niveau d’activité avec l’ASE du département 78 était bas, 
pour des séjours d’une durée de 3 à 4 mois à l’époque. L’activité était beaucoup plus soutenue avec 
la DTPJJ 78, partenaire « historique » de Média Jeunesse.  

A la faveur du désengagement de la PJJ à compter de 2007 (cf. partie suivante), le rapport s’est 
progressivement inversé, pour se stabiliser à hauteur d’un effectif d’une vingtaine de jeunes yvelinois 
accueillis chaque année, pour des séjours de 6 mois.  

Le contrat d’activité global est d’environ 9 700 journées/année, pour un taux d’occupation avoisinant 
les 91 %.  

 2010 2011 201258 2013 201459 

Part CG 78 3292 2400 2668 3111 2141 

Total journées 10167 10760 11072 11385 10680 

Pourcentage 78 32 % 22% 24% 27,5% 20% 

 

Le niveau d’activité de Média Jeunesse avec le département des Yvelines est demeuré relativement 
stable depuis la dernière habilitation, ce qui peut interroger comparativement aux besoins supposés 
d’un département qui a quand même enregistré 3 724 mesures de placement en 2014.  

La commande du Conseil Départemental n’a jamais vraiment été définie, en matière d’activité 
attendue.  

Le complément d’activité a été assuré par d’autres départements prescripteurs, très en demande de 
solutions alternatives. En 2015, Média Jeunesse a ainsi reçu 128 demandes d’admissions, tous 
départements confondus, pour 67 séjours organisés. 

L’année 2014 a été le théâtre d’une situation unique puisqu’un autre département, le Nord, a atteint 
un niveau d’activité supérieur à celui de notre département d’implantation60.  

                                                           
58 L’activité a été troublée par l’échéance de l’élection présidentielle au Sénégal. Par mesure de précaution, en 
accord avec le département des Yvelines, le dispositif sénégalais a temporairement été transféré au Maroc.  
59 Les admissions ont été temporairement suspendues par le département des Yvelines par mesures de 
précaution relatives aux risques sanitaires (Ebola) et terroristes (assassinat du guide français en Algérie).  
60 Idem  
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PLACE TENUE DANS LE DISPOSITIF DE PROTECTION DE L’ENFANCE YVELINOIS  

Média Jeunesse a participé à différents espaces de travail qui auraient pu/du tendre vers la définition 
du rôle à jouer au sein du dispositif de Protection de l’Enfance du département.  

Participation aux travaux préparatoires du Schéma Départemental de 3ème génération des 
Yvelines 2010-2015 
Média Jeunesse a été convié à participer aux travaux préparatoires à l’élaboration du schéma de 3ème 
génération d’organisation sociale et médico-sociale du Département des Yvelines, au sein d’un 
groupe de travail intitulé « les modalités d’accueil innovant ». Trois réunions ont eu lieu entre avril et 
juin 2009 autour de cette thématique. Les séjours de rupture ont ainsi été abordés et Média 
Jeunesse a pu alimenter le débat au regard de son expérience.  
 

Participation à l’élaboration du Schéma Départemental de 3ème génération des Yvelines 
2010-2015 
Média Jeunesse a participé en 2011 au groupe de travail « Renforcer l’articulation entre le Parcours 
de l’enfant et les séjours de rupture » relatif à la fiche action n°15 du schéma. 6 réunions se sont 
déroulées du 11 février 2011 au 13 mai 2011. La création de ce groupe de travail a constitué pour 
Média Jeunesse une réelle satisfaction sur les plans de :  

 la reconnaissance des séjours de rupture par le département comme moyen de diversifier les 
accueils, tel que défini par la loi du 5 mars 2007 ;  

 la prise en compte de la problématique de la coordination entre les différents intervenants, 
question au cœur des séjours de rupture organisés par Média jeunesse et soulevée à 
différentes reprises par nos intervenants lors des travaux préparatoires.  
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Malheureusement, les travaux relatifs au schéma ont été gelés en raison des contraintes budgétaires 
et n’ont pas vraiment connu de mise en application, créant un manque de lisibilité quant aux 
orientations du département.  
 

Renouvellement de l’autorisation 
En 2012, l’ASE des Yvelines a renouvelé l’autorisation de Média jeunesse en sa qualité 
d’établissement expérimental à la faveur d’une évaluation positive des 5 premières années de 
collaboration. A cette occasion, Média jeunesse a présenté un projet de diversification des modalités 
d’accompagnement au retour qui a été accepté. Un second site d’hébergement et des ETP 
supplémentaires ont été accordés, par mutualisation (intégration dans les Yvelines du service dédié 
aux admissions historiquement implanté à Lyon) et à moyen constant.  

Participation aux groupes de travail  
En 2014, Média Jeunesse a participé à 2 groupes de travail collaboratifs lancés par l’ASE des Yvelines :  

 Accueillir et accompagner autrement : quelles ressources, quels freins à l’innovation ?  

 Comment passer de l’urgence au projet ? 

A l’été 2015, une nouvelle Direction « Enfance et Actions Sociales » a été créée à la faveur d’une 
réorganisation des services du département. Les conclusions tracées en 2014 sont actuellement 
reprises au travers de nouveaux groupes de travail, démarrés en janvier 2016.  

Média Jeunesse a été retenu pour co-animer le groupe intitulé « Gestion des situations complexes », 
conjointement avec un représentant de la Direction Enfance et Actions Sociales et un Directeur 
territorial de Pôle social.  

Rencontres/échanges avec la Direction Enfance 
Les rencontres et échanges avec les différentes directions Enfance qui se sont succédées, ont mis en 
lumière une indication de placement concentrée quasi exclusivement autour des adolescents à 
problématiques complexes ou ayant mis en échec plusieurs placements préalables. Si cette 
indication peut apparaitre logique au regard de l’accompagnement alternatif proposé, Média 
Jeunesse a tenté de sensibiliser ses partenaires sur la pertinence d’une diversification des profils de 
jeunes accueillis, notamment les primo-placements, à l’instar de ce que peuvent pratiquer d’autres 
départements comme le Finistère61 et surtout l’Essonne. Ces derniers, sur la base d’évaluations 
poussées62, ont démontré que la richesse des séjours de rupture en première indication de 
placement pouvait offrir une réelle plus-value en termes d’évaluation approfondie de la situation du 
mineur et de possible retour en famille à l’issue du séjour. 

Pour l’instant, les indications de placement s’opèrent trop souvent sans réelle prise en compte de 
l’essence même de notre projet, à savoir l’inscription du séjour dans un minimum de continuité de 
parcours, et plus dommageable encore, en associant bien souvent Média Jeunesse à une structure 
en capacité de répondre à l’urgence.  

Chaque année, c’est ainsi la moitié des demandes d’admission du département qui n’aboutissent 
pas, à priori à la faveur d’une autre orientation, alors même que Média Jeunesse répond toujours 
positivement aux candidatures proposées  par les Yvelines. 

                                                           
61 http://www.oser.me/article-recherche-exploratoire-sur-les-sejours-de-rupture-jeudevi-oned-
124508422.html 
62 http://data.over-blog-kiwi.com/1/49/54/89/20151207/ob_afacab_pr-sentation-finale-v1.pdf  

http://www.oser.me/article-recherche-exploratoire-sur-les-sejours-de-rupture-jeudevi-oned-124508422.html
http://www.oser.me/article-recherche-exploratoire-sur-les-sejours-de-rupture-jeudevi-oned-124508422.html
http://data.over-blog-kiwi.com/1/49/54/89/20151207/ob_afacab_pr-sentation-finale-v1.pdf
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La récente réorganisation des services et la dynamique associée de recherche d’efficience et de 
modernisation, pourraient permettre un meilleur repérage et une meilleure maitrise des modalités 
de mise en œuvre de nos séjours, dans une logique de co-construction des projets de remobilisation 
et de continuité de parcours.  

RENCONTRES DES DIRECTIONS DES TERRITOIRES D’ACTION SOCIALE  

A compter de 2009, Média Jeunesse est allée à la rencontre des différentes directions de territoire 
afin de présenter son activité nouvellement habilitée. Huit des neuf directions de l’époque ont été 
rencontrées, certaines à différentes reprises comme le Sud Yvelines où est implanté le dispositif de 
Saint Arnoult. Média Jeunesse a collaboré depuis son habilitation avec l’ensemble des 9 territoires 
d’action sociale. 

La relation entre les territoires d’action sociale et la Direction Enfance s’est parfois révélée complexe 
et difficile à appréhender pour les opérateurs Enfance du département. Comme relaté 
précédemment, une réorganisation a été lancée fin 2015 au sein des services du département : elle 
devrait aboutir à une meilleure transversalité et à une clarification des orientations et des besoins du 
département, très attendue suite à l’abandon de la mise en œuvre du précédent schéma.  

Fiche Action: « Collaboration avec le département des Yvelines» 

 

 

 

 

 

•Le projet pédagogique de Média Jeunesse 
souffre encore d'un manque de lisibilité 
auprès des acteurs du département

• La réflexion autour de la continuité des 
parcours commence seulement à être 
abordée par la Direction Enfance

• Média Jeunesse collabore avec de nombreux 
départements pour atteindre son contrat 
d'activité

Constat

•Maintenir les efforts de communication 
externe

• Solliciter des espaces de rencontres avec 
les professionnels du Conseil 
Départemental pour mieux faire 
connaitre le projet de Média Jeunesse

• Solliciter la Direction Enfance pour 
rédiger un document de cadrage de 
l'activité de Média Jeunesse, aux fins de 
clarification auprès des professionnels du 
Conseil Départemental

• Définir une stratégie de collaboration 
avec les autres départements

Plan d'action



Média Jeunesse 
Projet d’établissement 2016-2021 

93 

 

 

 

b. DTPJJ 78 ET DIRPJJ ILE DE FRANCE 

 

EVOLUTION DE LA COLLABORATION 

Lors de ses premières années d’existence, Média Jeunesse a connu un niveau de collaboration 
important avec la DTPJJ 78, qui centralisait et finançait à l’époque l’ensemble des mesures au pénal 
orientées vers Média Jeunesse, sur le plan national. Plusieurs notes internes63 ont progressivement 
conduit la PJJ à limiter, puis à abandonner les séjours éducatifs à l’étranger dans leur ensemble, CER 
compris.   

Le 30 Août 2009, le dernier jeune accueilli au pénal quitte le Maroc.    

 

Au regard de la qualité et de l’intensité de la collaboration, l’habilitation Justice avait quand même 
été attribuée à MJ en 2008 : elle avait vocation à faciliter une future collaboration autour de 
nouveaux projets. C’est selon la même logique que l’habilitation Justice a été renouvelée en 2012, 
malgré l’impossibilité persistante d’une collaboration au pénal.  

Média Jeunesse a ainsi remporté  2 appels à projets lancés par la DIRPJJ IDF, qui n’ont toutefois 
jamais vu le jour :  

 En juillet 2008, pour la création d’un Centre Educatif Renforcé en Catalogne prévoyant une 
base d’accompagnement au retour à Saint Martin de Bréthencourt, commune proche de 
Saint Arnoult en Yvelines. Ce projet avait finalement été abandonné par la DPJJ après 2 
années d’instruction (abandon des programmes CER suite à un audit interne). 
 

 En juillet 2010, pour la mise en place d’une expérimentation « Contenir sans exclure », sur le 
même site de Saint Martin de Bréthencourt, acquis dans le cadre du projet CER. Le projet 

                                                           
63 Note du 23 juin 2006 
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avait une nouvelle fois avorté, à quelques semaines de l’ouverture, en cause,  l’extension de 
la capacité d’accueil de Média Jeunesse dans le cadre du projet dépassant les 30 % autorisés 
par la nouvelle procédure d’autorisation.  

Il est à noter que les frais relatifs au développement de ces 2 projets ont entièrement été financés 
sur l’activité au civil et n’ont pas été repris au compte administratif, ce qui a contribué à alimenter un 
résultat excédentaire qui ne correspond en rien à la situation financière de Média Jeunesse.   

PERSPECTIVES 

Depuis une note d’instruction datée du 26 mars 2015 relative aux séjours et déplacements éducatifs 
à l’étranger et en Outre-mer, la direction nationale de la PJJ a infléchi sa position et a de nouveau 
autorisé les séjours à l’étranger, sous conditions64. A noter que Média Jeunesse remplit très 
largement ces conditions. Cette évolution d‘importance pourrait aboutir à une reprise de la 
collaboration au pénal, dans un contexte toutefois très contraint sur le plan budgétaire, 
particulièrement à destination du secteur habilité. Et après de nombreux changements au sein de la 
DIRPJJ Ile de France, tant sur le plan de l’organisation des services que des personnels en poste. La 
perspective du renouvellement de l’autorisation en 2017, ainsi que la question de la reprise au 
compte administratif des frais relatifs au développement des projets avortés, devrait offrir le cadre 
idoine pour engager cette réflexion avec la PJJ.  

Fiche Action  18: «Collaboration avec la Protection Judiciaire de la Jeunesse » 

 
 

B. SECTEUR ASSOCIATIF HABILITE 

Le directeur de Média Jeunesse participe depuis novembre 2011 à des rencontres régulières entre les 
associations du secteur habilité yvelinois. Ce groupe « informel » a pour vocation de travailler des 
dossiers communs et de construire un lien de partenariat et de coopération entre associations du 
département.  

La logique inter associative des Yvelines était jusque-là plutôt concurrentielle et les interactions peu 
fréquentes. Malgré une dynamique encourageante engagée entre cadres de direction, le travail de 
glissement vers les équipes demeure important. 

                                                           
64 NOR : JUSF1508021N 

•Le contexte règlementaire est 
propice à une reprise de la 
collaboration avec les services de 
la PJJ, mais barré par un contexte 
économique très contraint

•Les frais relatifs aux 
développements des projets 
avortés n'ont pas été repris aux 
CA

Constat

• Solliciter la DIRPJJ afin d'aborder 
les conditions d'une poursuite de 
la collaboration

Plan d'action
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Le travail collaboratif aboutit progressivement à des actions concrètes, comme la création d’une 
commission inter associative autour des situations complexes du département.  

L’inter associatif 78 se positionne progressivement comme un interlocuteur privilégié auprès de la 
Direction Enfance, par le biais de coordinateurs dont le mandat est annuel. Le directeur de Média 
Jeunesse a été le premier d’entre eux.  

  

C. LE DEVELOPPEMENT DE COMPETENCES AU NIVEAU TERRITORIAL : FORMATION 

ET STAGIAIRES 

a. INTERVENTIONS DANS LES INSTITUTS DE FORMATION 

Média Jeunesse intervient ponctuellement à Buc Ressources (78) autour des thèmes se rapportant à 
son activité : gestion de la crise chez les adolescents en difficultés, inter-culturalité dans l’approche 
éducative, continuité de parcours, etc. Ce partenariat est récent et devrait se renforcer, notamment 
par l’accueil de stagiaires issus de cet institut de formation.   

Média Jeunesse intervient également auprès d’autres centres de formation partenaires en Ile De 
France (IRTS Montrouge) ou sur le territoire national (CNFPT/INSET d’Angers).  

b. ACCUEILS DE STAGIAIRES 

Média Jeunesse accueille des stagiaires de toute la France au sein de ses dispositifs africains. Média 
Jeunesse collabore tout particulièrement avec l’IRTS de Montrouge depuis plusieurs années, ce qui a 
permis de repérer de futurs professionnels aux profils adaptés aux besoins très spécifiques de Média 
Jeunesse (permanence éducative, jeunes aux situations complexes, etc.).  

 

D. UN LARGE RESEAU DE PARTENAIRES LOCAUX AU PROFIT DE 

L’ACCOMPAGNEMENT PROPOSE 

a. PARTENAIRES YVELINES 

Notre service d’accompagnement au retour situé dans les Yvelines a développé des partenariats 
avec : 

 L’institut Pasteur pour assurer le suivi médical des jeunes revenus d’Afrique (bilan de 

santé). 

 La Mission Locale afin d’accompagner les jeunes dans leur choix d’orientation 

professionnelle et la recherche d’établissement de formation. 

 Le Centre d'Information et de Recrutement de l'Armée (CIRFA) pour les jeunes qui 

envisagent une carrière dans l’armée. 

 Le planning familial pour les jeunes filles (contraception, prévention des maladies 

sexuellement transmissibles). 

 Une psychologue libérale qui réalise ponctuellement des entretiens avec les jeunes. 
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 Des employeurs locaux pour proposer des stages aux jeunes (ex : EHPAD). 

 La PJJ pour permettre notamment aux jeunes de participer à des ateliers « psy 

boxe »organisés autour de séquences de combat, de confrontation, d’études et 

d’expression. 

b. PARTENAIRES AFRIQUE 

En Afrique, l’implantation locale de Média Jeunesse s’est renforcée autour des dispositifs de 
Marrakech et Mbour :  

 Des procédures de déclaration des jeunes accueillis sont formalisées avec l’Ambassade 
de France à Dakar et le consulat de France à Marrakech. Les personnels diplomatiques 
réalisent des visites sur sites. 

 Des conventions de partenariats sont signées avec les instituts de formation de 
travailleurs sociaux (ENTSS de Dakar, Institut Royal de Rabat), relatives au recrutement, à 
l’accueil de stagiaires, à la mise en œuvre d’actions de formation et à l’organisation 
d’évènements.  

 Une convention de partenariat est formalisée avec l’éducation surveillée sénégalaise 
(équivalent de la PJJ en France). Un travail de lien avec l’AEMO de Mbour est réalisé. 

 Le lien est renforcé avec les administrations locales (sécurité sociale, inspection du 
travail, impôts, caisses de retraites, etc.). 

 Un réseau très large d’employeurs locaux et français expatriés est sollicité dans le cadre 
des stages professionnels proposés aux jeunes de Média Jeunesse. 

 Un réseau large et sécurisé de prestataires (activités, alimentation, maintenance, etc.) 
est organisé.  

 Des partenariats avec les villages ruraux accueillant les jeunes (début de séjour, 
éloignement temporaire, projets spécifiques, ciné-brousse au Sénégal, etc.) sont 
développés aboutissant à la construction d’une case d’hébergement dans le village d’Aga 
au Sénégal et à la construction d’une case de santé à Gandigal (Sénégal) 

 Des accords avec les banques locales sont signés pour faciliter l’accès aux prêts des 
salariés de Média Jeunesse. 

 Un dispositif d’aide à l’accès à la propriété pour les salariés de Média Jeunesse Sénégal 
est mis en place.  

 Une Amicale des salariés (Sénégal) a été créée. 

 Des partenariats santé sont travaillés (médecins généralistes, urgences, hôpitaux, 
Mondial Assistance). 

 Le lien avec le Centre Culturel Français de Marrakech (bibliothèques, animations, 
spectacles, etc.) est approfondi.  

 

E. LA PARTICIPATION A UN RESEAU NATIONAL : OSER 

Média Jeunesse a contribué à la création de l’association OSER (Organisateurs de Séjours Educatifs 
dits de Rupture). OSER a pour but principal de fédérer des structures d’accueil du champ médico-
social habilitées pour les séjours de rupture et de les représenter.  

Les missions d'OSER sont les suivantes: 

 Promouvoir les séjours de rupture en France et à l’Etranger dans le champ de la 
protection de l’enfance et des familles. 
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 Participer à l’évolution du cadre juridique et législatif auprès des ministères. 

 Créer et animer un pôle Recherche / Formation auprès des acteurs qui sont adhérents de 
l’association. 

 Apporter une aide technique, juridique, dans la création de nouvelles structures, actrices 
de séjour de rupture. 
 

17 structures sont aujourd’hui adhérentes d’OSER. Le directeur de Média Jeunesse est actuellement 
vice-président d’OSER et est intervenu lors de plusieurs évènements: colloques à Brest et Paris, 
réseau IDEAL Club ASE à Paris (interventions sur le cadre règlementaire)65, etc. 

 

5. LA COMMUNICATION EXTERNE 

A. SE FAIRE CONNAITRE 

Média Jeunesse développe des outils de communication externe afin de permettre une bonne 
visibilité de son projet.  

a. LE SITE INTERNET 

Le site Internet offre de nombreux supports d’informations institutionnels : il décrit les différentes 
activités de Média Jeunesse, ainsi que les valeurs du groupe, et son fonctionnement. Les annonces 
d’emploi y sont également publiées.  

Le site Internet propose également la mise en ligne de nombreux supports et outils relatifs à 
l’accompagnement éducatif, à destination des jeunes et de leurs parents (livret d’accueil, photos des 
dispositifs, pédagogie pratiquée), ainsi que des documents en lien avec les  partenaires ASE et PJJ 
(arrêté d’autorisation, fiche de candidature, règlementation relative aux séjours de rupture, etc.).  

b. LES PLAQUETTES DE PRESENTATION 

Média Jeunesse dispose de plaquettes de présentation qui décrivent succinctement ses valeurs et 
l’ensemble de son activité, dont ses séjours de remobilisation. 

c. LES NEWSLETTERS 

Les internautes ayant sollicité Média Jeunesse via le site internet sont destinataires d’informations 
ponctuelles au travers de newsletters.   

d. LES RESEAUX SOCIAUX 

Média Jeunesse dispose d’une page Facebook et plus récemment d’un compte Twitter. La page 
Facebook compte un peu plus de 360 abonnés.  

 

                                                           
65 Cf. http:// www.oser.me 

file:///E:/MJR/www.oser.me
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e. OSER 

L’implication de Média Jeunesse dans le développement d’OSER favorise une meilleure visibilité de 
son activité sur le plan national (colloques, interventions, etc.) et auprès des autres organisateurs de 
séjours de rupture.  

 

B. ECHANGER 

a. SITE INTERNET/FORUMS 

Le site internet de Média Jeunesse offre un Forum en ligne à destination des jeunes et de leurs 
parents, afin qu’ils puissent témoigner de leur expérience. Autrefois, ces Forums étaient accueillis au 
sein d’un blog indépendant. Depuis  «  la fusion » avec le site Internet, le constat est fait que les 
jeunes et leurs parents s’en saisissent beaucoup moins.  

b. PAGE FACEBOOK 

Parents, jeunes et professionnels de Média Jeunesse constituent l’essentiel des abonnés à la Page 
Facebook de Média Jeunesse : les commentaires demeurent toutefois peu nombreux et les 
interactions entre abonnés doivent être développées.  

 

Fiche Action 19 : «La communication externe » 

 

  

•Les outils de communication 
externe sont diversifiés

• Les forums sont moins 
consultés depuis le transfert 
du blog vers le site Internet

• Le compte twitter et les 
newsletters doivent être 
développés

Constat

•Penser et développer une 
stratégie globale de 
communication externe par 
l'apport de compétences 
extérieures

Plan d'action
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1. LES COMPETENCES DES EQUIPES 
 

Les professionnels de Média Jeunesse doivent à la fois pouvoir se reposer sur des étayages 
théoriques et techniques acquis lors de leur formation professionnelle et au gré de leurs expériences 
de terrain, mais également accepter de s’ouvrir en permanence à une évolution dans leurs pratiques, 
rendue nécessaire par la nature même d’un projet ayant vocation à proposer des accompagnements 
alternatifs.  

A. LES PROFILS DES PROFESSIONNELS  

a. LES CADRES :  

LES CHEFS DE SERVICES EDUCATIFS  

La particularité de l’activité de Média Jeunesse, de son statut juridique et de son organigramme, 
place les Chefs de Service Educatifs dans des positions stratégiques essentielles quant à la bonne 
marche de l’établissement. En effet, la distance géographique les séparant du siège (Directeur et 
Gérante), tout comme la fonction essentiellement administrative et financière exercée par le Gérant 
Afrique, leur demandent une forte autonomie au quotidien.   

Ces paramètres propres à notre activité ont bien involontairement anticipé les évolutions du 
secteur : autrefois acteurs à part entière du quotidien des jeunes et des suivis individualisés, les 
Chefs de Service sont progressivement devenus les pilotes de l’action au sens large, au sein de 
chacun des services, à la faveur d’une professionnalisation des pratiques, de l’accroissement des 
obligations règlementaires, et d’un gonflement des tâches gestionnaires. Les attendus déclinés dans 
le Référentiel Métier66 de l’Apec coïncident à présent avec les exigences du poste au sein de Média 
Jeunesse.  

Les Chefs de Services sont recrutés sur la base du CAFERUIS. Les critères déterminants, outre le 
diplôme sont les suivants :  

 Une expérience de coordination et de management ;  

 Une solide expérience et connaissance dans le secteur de la protection de l’Enfance ; 

 De solides compétences organisationnelles et gestionnaires ;  

 Une expérience professionnelle à l’étranger ou un réel projet de vie à l’étranger pour les 
postes de Chefs de Service au Maroc ou au Sénégal ;   

 De grandes capacités d’adaptation et d’autonomie. 

A ce jour, seul un Chef de Service en poste n’a pas le CAFERUIS ou de diplôme de Niveau 2 
équivalent.  L’obtention d’un tel diplôme est une priorité.  

 

LES RESPONSABLES PEDAGOGIQUES :   

Fonction créée spécifiquement pour les besoins des dispositifs africains, le Responsable Pédagogique 
a pour mission principale le suivi éducatif : suivi du projet individualisé dessiné depuis l’Admission, 

                                                           
66 http://annuaire-metiers.cadres.apec.fr/metier/chef-de-service-educatif  
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liens avec les partenaires (référents ASE, etc.), liens avec les familles, rédaction des écrits, animation 
de l’équipe éducative, organisation du quotidien des sites, etc. Leurs fonctions s’apparentent au 
référentiel métier des éducateurs spécialisés depuis la réforme de 2007, dans leur fonction de 
coordinateur de projet.   
 
Toutefois, Média Jeunesse a souhaité leur octroyer le statut de cadre, afin de renforcer leur 
responsabilité en matière d’hygiène et de sécurité dans le contexte très particulier de l’expatriation, 
et en raison de la dimension managériale d’une partie de leur poste.   
 
Les Responsables Pédagogiques sont recrutés sur la base minimum d’un diplôme d’Educateur 
Spécialisé. Les critères déterminants, outre le diplôme sont les suivants :  
 

 Une expérience professionnelle à l’étranger ou un réel projet de vie à l’étranger ;    

 Une solide expérience dans le secteur de la protection de l’Enfance ;  

 De solides compétences rédactionnelles ;  

 Une expérience de coordination ou de management souhaitée ;  

 De bonnes capacités d’adaptation. 
 

Les Responsables Pédagogiques actuellement en poste répondent à l’ensemble de ces critères.  

b. LES EQUIPES EDUCATIVES :  

ENCADRANTS EDUCATIFS PERMANENTS :  

Cette fonction a été créée au sein de Média Jeunesse pour répondre au besoin de permanence 
éducative inscrite au cœur des prises en charge  éducatives.  
S’inspirant à la fois du statut des permanents des Lieux de Vie et d’Accueil, des profils d’animateurs 
socio-culturels du secteur de l’animation et de l’éducation populaire, ainsi que de l’éducation 
spécialisée, les Encadrants Educatifs Permanents (EEP) jouent un rôle clé au sein de chacun des 
dispositifs. 
 

Au niveau du Service d’Accompagnement au Retour  
 
Les profils recherchés sont les suivants :  

 Le diplôme de Moniteur Educateur ;  

 Une solide expérience de terrain dans le secteur de la protection de l’enfance et notamment 
la prise en charge des adolescents ; 

 De solides capacités dans le faire-avec et le vivre-ensemble.  

Dans un premier temps, le potentiel des EEP dans leur capacité à instaurer une relation éducative de 
qualité a été privilégiée par rapport au niveau de formation.  
Dans un second temps, il a s’agit de permettre à chacun de gagner en compétences par le biais de la 
formation professionnelle.  A ce jour, deux Encadrants diplômés Moniteur Educateur sont en 
formation pour obtenir le diplôme d’Educateur Spécialisé, et une encadrante nouvellement recrutée 
a obtenu son Diplôme d’Etat d’Educateur Spécialisé (DEES).  Cette question de l’évolution des profils 
est abordée ci-après dans la partie relative à la formation professionnelle.   
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Au niveau des Dispositifs Africains  
 
Les profils recherchés sont les suivants :  

 De solides capacités dans le faire-avec et le vivre-ensemble ;  

 Une expérience de terrain dans le secteur de la protection de l’enfance et notamment la 
prise en charge des adolescents ;  

 Le diplôme de Travailleur Social ou de l’Animation pour une partie des postes (environ 30 à 
40%) ;  

 La maîtrise du Français. 

La question de la formation des équipes éducatives en Afrique est une problématique d’importance 
pour Média Jeunesse : elle est abordée ci-après dans la partie relative à la formation professionnelle.   
 

COORDINATEURS EDUCATIFS 

Poste nouvellement créé au Maroc et au Sénégal, le Coordinateur Educatif a pour mission principale 
de développer l’offre des stages à caractère professionnel, le réseau de lieux de stages, d’assurer le 
suivi des stages, de développer le panel d’activités proposées (activités socio-éducatives, culturelles, 
sportives mais aussi ludiques), les partenariats, les circuits itinérants et autres activités à caractère 
exceptionnel, de coordonner les plannings d’activités, de développer les activités au sein du dispositif 
d’accueil rural, de travailler en lien avec l’intervenant scolaire, etc.   
Les Coordinateurs Educatifs ont été recrutés en interne parmi les Encadrants Educatifs Permanents, 
l’objectif étant d’avoir une personne connaissant parfaitement les prises en charge, le tissu local, etc.    
 
A terme, un poste de coordinateur pourrait également être créé au sein du SAAR. Ce poste serait 
également à pourvoir en interne au sein de l’équipe d’Encadrants Educatifs Permanents. Les missions 
principales seraient ici totalement axées sur la coordination des prises en charges éducatives au sens 
large (lien avec les référents, avec les familles, etc.).  
 

EDUCATRICE SPECIALISEE SAAR 

Poste crée lors du transfert du service des Admissions de Lyon vers les Yvelines, l’Educatrice du SAAR 
est principalement chargée des entretiens d’admissions pour les jeunes candidats au départ en 
séjour de remobilisation. Elle intervient également au sein du dispositif d’accompagnement au 
retour, afin de renforcer la continuité de parcours, en rappelant notamment le sens initial donné au 
séjour.  
 
Le poste a été pourvu en interne par un membre de l’équipe d’Encadrants Educatifs Permanents. Les 
critères recherchés sont les suivants :  

 Le Diplôme d’Etat d’Educateur Spécialisé (DEES) ;  

 Une solide expérience de terrain dans le secteur de la protection de l’enfance et notamment 
la prise en charge des adolescents ;  

 Une solide connaissance du secteur de la protection de l’Enfance ;  

 De solides compétences en matière d’écoute, de conduite d’entretiens, d’élaboration d’un 
projet éducatif ;  

 De bonnes capacités organisationnelles et rédactionnelles.  
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INTERVENANTS SCOLAIRES  

En Afrique, les Intervenants Scolaires ont le statut de prestataire. Le profil recherché est le suivant :    

 La maîtrise parfaite du Français ; 

 La connaissance des programmes et du système scolaires français ;  

 Une expérience d’enseignement avec les adolescents ;   

 De solides compétences à travailler en équipe pluridisciplinaires ;  

 Une grande capacité d’adaptation et d’écoute ;  

 La connaissance et la maîtrise de méthodes de pédagogiques alternatives.   

Ces critères amènent bien souvent des Français vivant déjà à l’étranger à postuler, peu de nationaux 
pouvant répondre à l’ensemble de ces critères. Cependant la question du statut de prestataire peut 
parfois s’avérer problématique pour des Français expatriés en recherche d’un statut plus 
« sécurisant ».    
 
Au sein du SAAR, au regard des temps d’accompagnement réduits, la question de l’atelier scolaire 
n’est pas encore réglée et les modalités d’intervention restent encore à définir et à mettre en œuvre, 
l’objectif étant de pouvoir à terme offrir aux jeunes revenant d’Afrique, une certaine continuité en la 
matière. Plusieurs pistes sont en cours d’exploration (liens avec l’Education Nationale, création d’une 
Ecole Interne, Soutien Scolaire organisé par des enseignants à la retraite, etc.). 
 

c. LES PROFESSIONNELS DE SANTE  

PSYCHOLOGUES ET PSYCHIATRES 

Psychologues et Psychiatres interviennent au sein de nos dispositifs africains sous la forme de 
prestation. La mission principale de ces interventions est d’apporter un soutien complémentaire aux 
jeunes dans le cadre des prises en charge éducatives proposées.   
 
Les profils recherchés sont les suivants :  

 Des professionnels dûment diplômés ;  

 La connaissance des problématiques adolescentes ; 

 L’exercice en cabinet libéral et/ou en milieu hospitalier ;   

 La connaissance et la maîtrise du secret professionnel. 

Dans le cadre du SAAR, il est fait appel à une psychologue dûment diplômée et exerçant en libéral qui 
intervient dans le cadre de prestations, en fonction des besoins.   
 
L’objectif à terme, est de développer l’intervention des psychiatres/psychologues dans le cadre de 
l’analyse de la pratique et de la supervision des équipes.   
 

MEDECINS PARTENAIRES 

En Afrique, un partenariat est établi avec des Médecins Généralistes dûment diplômés (et ayant 
effectué une partie de leurs études de médecine en France) et exerçant en cabinet et/ou en milieu 
hospitalier.  Les médecins partenaires valident les procédures médicales et d’urgence mises en place 
au sein de Média Jeunesse et orientent les jeunes vers des spécialistes compétents le cas échéant.  
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De retour d’Afrique, les jeunes sont suivis par l’Institut Pasteur à Paris. Une convention entre 
l’Institut et Média Jeunesse est en voie de signature.  
 

INFIRMIERS 

En Afrique, un Infirmier salarié a été recruté sur chacun des dispositifs. Ils ont en charge le suivi 
médical (administration des traitements médicaux et soins préconisés par les médecins partenaires, 
suivi administratif des dossiers médicaux des jeunes, etc.), selon la procédure médicale établie.   
Ils animent également des ateliers relatifs à la santé et à la prévention auprès des jeunes.  
 
Les critères de recrutement sont les suivants :  

 Le diplôme d’Etat d’Infirmier ;   

 LA connaissance et la maîtrise du secret médical ;   

 De solides compétences en matière d’écoute.  

d. LES PERSONNELS DES SERVICES GENERAUX : 

TECHNICIENNES DE MAISON  

Les Techniciennes de Maison recrutées au sein des dispositifs africains ont pour mission principale la 
préparation des repas, l’entretien des locaux et le nettoyage du linge des jeunes.   
Les profils recherchés sont les suivants :  

 La maîtrise des consignes d’hygiène et de sécurité alimentaire ;  

 De solides capacités dans le faire-avec et le vivre-ensemble ;  

  La maîtrise à minima de la langue Française.  
 
Véritables « figures maternelles » au Sénégal, et ayant une place à part entière dans le quotidien des 
jeunes, l’objectif est de systématiser ces profils au Maroc où les différences culturelles amènent les 
femmes à se tenir plus en retrait des jeunes. Afin de remédier à cela, une cuisinière sénégalaise a été 
recrutée au Maroc.  
 

GARDIENS 

Recrutés pour assurer la sécurité des dispositifs africains durant la nuit, les Gardiens développent 
également des compétences au contact des jeunes puisqu’ils sont parfois amenés à intervenir en 
premier lieu, notamment en cas de tentatives de fugue ou d’insomnies, et ce avant que les 
Encadrants Educatifs Permanents ne se lèvent pour gérer la situation.   
Outre les compétences requises pour assurer le gardiennage, les critères recherchés sont les 
suivants :  

 La maîtrise à minima de la langue française :  

 De bonnes capacités relationnelles et d’écoute.   
 

CHAUFFEURS  

Tous les chauffeurs recrutés en Afrique sont des conducteurs expérimentés, ayant exercé une 
activité professionnelle liée à la conduite avant d’être recrutés au sein de Média Jeunesse (Chauffeur 
de taxi ou de poids lourd, moniteur d’auto-école, etc.).   
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Véritables « figures paternelles ou fraternelles », les chauffeurs jouent un rôle essentiel dans le 
quotidien des jeunes et viennent compléter l’action éducative lors de tous les temps de conduite.   
 
Outre les compétences requises pour assurer toute conduite (permis de conduire, parfaite 
connaissance du Code de la Route, etc.) les profils recherchés sont les suivants :  

 La maîtrise de la langue française ;  

 La maîtrise des procédures liées à la conduite et au transport des jeunes au sein de Média 
Jeunesse ;  

 D’excellentes capacités relationnelles et d’écoute.  

  

B. LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

a. L’EVALUATION DES COMPETENCES DES PROFESSIONNELS (ENTRETIENS INDIVIDUELS ET 

PROFESSIONNELS ANNUELS) 

POUR LES SALARIES FRANÇAIS 

Chaque salarié fait l’objet d’un entretien individuel et professionnel de manière annuelle. C’est 
l’occasion pour chaque salarié de faire le point sur son parcours professionnel, sa situation actuelle 
et les perspectives d’évolution.   

Les entretiens individuels et professionnels permettent de:  

 Faire un point, prendre du recul sur l’activité du salarié (points positifs, points à améliorer) et 
dégager des pistes de progrès ;  

 Envisager ensemble l’avenir professionnel du salarié : formation continue, formation 
qualifiante, VAE, etc. ;  

 Echanger autour du positionnement du salarié, lever, le cas échéant, des incompréhensions 
entre la direction et chaque salarié ;  

 Faire un point sur son rôle dans la structure et la tenue de son poste. 

L’ensemble des salariés ayant au moins 6 mois d’ancienneté en bénéficient.  

Les entretiens se déroulent de la manière suivante :  

 Bilan sur la période écoulée :  
o Point sur le parcours professionnel du salarié (diplôme, expérience professionnelle, 

bilan des formations suivies) ;  
o Conditions d’arrivée dans l’établissement et évolution ;  
o Faits marquants de la dernière année (depuis le dernier entretien). 

 

 Bilan de la période présente :  
o Point sur le poste actuel en s’appuyant sur la fiche de poste (points positifs – 

difficultés rencontrées – points de progrès) ;  
o Point sur des missions spécifiques ;  
o Point sur l’environnement de travail et l’organisation du travail : les moyens 

matériels – les conditions de travail – les évolutions récentes du poste – propositions 
d’amélioration du salarié sur l’organisation du travail. 
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 Evolutions envisagées :  
o Propositions de projets / d’attributions nouvelles ; 
o Souhaits de formations continues (adaptation au poste – développement des 

compétences en lien avec évolution des besoins des jeunes) ;  
o Projet professionnel (en lien avec les projets de MJ) ;  
o Souhaits d’évolution professionnelle : formations qualifiantes, VAE, reconversion 

professionnelle. 

Les entretiens sont menés par le supérieur hiérarchique en co-animation avec un membre de la 
Direction.  

La grille d’évaluation est transmise à chaque salarié un mois minimum avant la date prévue de son 
entretien, accompagnée de conseils pour bien préparer son entretien.   

Lors de l’entretien, la grille d’évaluation est remplie conjointement par le salarié et l’évaluateur. Des 
objectifs sont enfin déclinés pour la période à venir, en concertation avec le salarié.   

POUR LES SALARIES EN AFRIQUE 

Suite à la refonte des fiches de poste pour le personnel en Afrique, les grilles d’évaluation pour les 
entretiens individuels et professionnels en Afrique ont été déclinées, à l’identique de ce qui se 
pratique pour les salariés Français.  

La procédure, telle qu’appliquée en France doit désormais s’appliquer à l’identique pour les salariés 
marocains et africains, même si les législations locales ne le prévoient pas dans les mêmes termes.  

Fiche Action  20 : «Evaluation des compétences professionnelles » 

 

 

 

 

 

 

•Les entretiens individuels 
annuels pour les salariés 
français sont réalisés 
conformément à la 
législation

Constat

•Etendre la mesure aux 
personnels africains (mise 
en oeuvre de la procédure 
relative aux entretiens 
individuels et 
professionnels pour les 
salariés africains) 

Plan d'action
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b. DEFINITION DU PLAN DE FORMATION 

POUR LES SALARIES FRANÇAIS 

Tous les salariés de Média Jeunesse ont la possibilité d’avoir recours à la formation professionnelle.  
 
Les possibilités de formation professionnelle au sein de Média Jeunesse sont explicitées dans le 
Récapitulatif des Dispositifs de Formation à disposition des salariés, ainsi que dans le document 
intitulé les Dispositifs d’Evolution des Compétences. Ils sont transmis à chaque nouveau salarié lors 
de leur recrutement.  
 
Ces documents détaillent et explicitent la politique de formation au sein de Média Jeunesse, ainsi 
que les objectifs des différents dispositifs de formation, leurs conditions de réalisation ainsi que leurs 
modalités de mise en œuvre.    
 
Pour une entreprise, gérer les compétences en identifiant les potentiels et attentes de ses 
collaborateurs au cours des entretiens individuels  annuels et des entretiens professionnels, dans une 
perspective d’anticipation de gestion des ressources humaines, reste un outil précieux pour établir le 
plan de formation de l’entreprise. Les entretiens individuels annuels et professionnels viennent donc 
alimenter la construction du plan de formation tout comme les phases d'évaluation, la gestion des 
compétences au quotidien, les axes stratégiques, le développement de nouveaux projets, etc. 

Ainsi, utiliser les informations issues des entretiens (individuels annules et professionnels pour 
construire son plan de formation apparaît nécessaire : le plan de formation permet ainsi l’adéquation 
entre les souhaits émis par les salariés et les besoins exprimés par l’entreprise dans le cadre de sa 
stratégie et est un levier pour permettre aux salariés d’atteindre les objectifs qui lui ont été fixés au 
cours des entretiens annuels. 

Média Jeunesse étant également un établissement à caractère expérimental habilité par l’ASE et la 
PJJ, l’entreprise est tenue de répondre aux obligations définies dans le décret N° 2007-221 du 19 
Février 2007 et de préciser ainsi dans le Document Unique de Délégations, les qualifications des 
personnels chargés par délégation d’une mission de direction d’établissements ou services sociaux et 
médico-sociaux.   
 
Dans cette optique de mise en conformité avec la réglementation, Média Jeunesse requiert auprès 
des salariés concernés par ce décret et n’ayant pas encore à ce jour les diplômes afférant à leur 
fonction, de s’engager dans les meilleurs délais dans une démarche de formation diplômante. Les 
actions de formation diplômantes sont donc des actions prioritaires au plan de formation de Média 
Jeunesse car elles concernent une mise en conformité réglementaire.  
 
Enfin, Média Jeunesse tend à donner la priorité aux salariés n’ayant pas bénéficié d’une formation 
l’année précédente, et se base également sur le critère d’ancienneté, notamment pour les salariés 
n’ayant bénéficié d’aucune action de formation depuis leur entrée au sein de Média Jeunesse.  
 
 Une fois l’ensemble des Entretiens Individuels et Professionnels menés à bien, une consultation des 
Déléguées du Personnel est organisée chaque année.   
 
Cette consultation se déroule en 2 temps, conformément aux dispositions de l’article L2323-33 et 
D2323-7 du Code du Travail.   
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Lors de la première consultation, qui se déroule avant le 30 septembre de chaque année, sont 
présentés aux Délégués du Personnel les éléments suivants :  

 Les orientations de la formation professionnelle dans l’entreprise ;  

 Les notes de services récapitulatives quant aux différents dispositifs de formation accessibles 
aux salariés ;  

 Le reçu libératoire de la Contribution au titre de la Formation Continue des salariés et de la 
Contribution au titre de la Professionnalisation et du Droit Individuel à la Formation pour 
l’année précédente ;  

 Le reçu libératoire de la Contribution au titre du Développement de l’Apprentissage pour 
l’année précédente ;  

 Le bilan des actions de formations pour l’année précédente et l’année en cours ;  

 Les demandes de formations pour l’année à venir relatives aux entretiens individuels et 
professionnels annuels ;  

 La proposition de plan de formation pour l’année à venir.   

 
Lors de la deuxième consultation qui doit avoir lieu avant le 31 décembre de chaque année, le plan 
de formation est adopté pour l’année à venir, en concertation avec les Délégués du Personnel.   
 
La question de la formation professionnelle reste problématique pour les salariés détachés à 
l’étranger en raison de l’éloignement géographique. L’accès à la formation pour les salariés détachés 
reste donc limité. La Validation des Acquis par l’Expérience (VAE) est une  alternative viable mais qui 
ne convient pas toujours aux salariés en demande de formation théorique et pratique et de liens et 
échanges de pratiques avec des pairs.   
La Formation A Distance (FOAD) semble ouvrir également de nouvelles possibilités. Cependant, le 
nombre de formations proposées en FOAD dans le secteur médico-social reste encore restreint. Il 
devrait néanmoins se développer dans les années à venir.   
 
Fiche Action 21 : «Plan de formation pour les salariés français » 

 
 
 
 
 

•Le plan de formation est 
réalisé annuellement

•L'éloignement géographique 
et le manque de ressources 
en Afrique complexifient 
l'accès à la formation des 
salariés détachés   

Constat

•Développer les accès à la 
formation pour les salariés 
détachés

•Favoriser la VAE et la FOAD

•Etablior en 2 temps distincts 
les entretiens individuels 
annuels et les entretiens 
professionnels   

Plan d'action
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POUR LES SALARIES EN AFRIQUE :  

Etat des lieux 
La question de la formation professionnelle pour les équipes éducatives reste problématique en 
Afrique, l’offre de formation étant limitée et les budgets alloués inexistants.  

Les personnels éducatifs africains sont soit éducateurs spécialisés diplômés dans leur pays (un quart 
des effectifs), soit animateurs des collectivités locales diplômés dans leur pays (la moitié), soit non 
diplômés (un quart). Le fort taux d’animateurs est dû à une dynamique impulsée par Média Jeunesse 
au Sénégal afin d’encourager ses personnels à se former, le niveau scolaire requis étant en 
adéquation avec le niveau moyen des personnels éducatifs. La conjoncture locale rend toutefois 
difficile la formation et l’évolution des personnels éducatifs africains : 

 Il existe peu d’organismes de formation dans le secteur de l’action sociale au Sénégal et au 
Maroc. De plus, les rares instituts de formation mobilisables réclament des niveaux d’études 
élevés (baccalauréat), ce qui est l’apanage d’une minorité dans ces pays.  

 Il n’existe aucun dispositif solidaire permettant de collecter des fonds et de financer des 
actions de formation. Ce manque représente un handicap majeur pour accompagner 
l’évolution des salariés africains dans leurs pratiques professionnelles, aussi bien pour 
soutenir les actions d'adaptation au poste de travail, d’évolution ou de maintien dans 
l'emploi, que les actions de développement des compétences : ni la formation en alternance, 
ni le principe des organismes collecteurs ne sont développés, ce qui complexifie, sur un plan 
financier, le recours à des formations qualifiantes. 

 En interne, les postes de cadres sont règlementairement trustés par des professionnels 
diplômés français. Au sein des équipes éducatives, l’organigramme prévoit 3 types de poste : 
les encadrants éducatifs, les responsables adjoints et les responsables de site. Au-delà de ces 
3 postes, aucune autre évolution n’est possible en interne. Les solutions de reconversion 
sont donc  difficiles à mettre en œuvre et les stratégies pour lutter contre l’usure 
professionnelle restreintes. 

 Les salariés diplômés d’état finissent systématiquement par quitter leur poste à Média 
Jeunesse, de 2 à 5 ans après leur intégration, car au fur et à mesure que les postes se 
libèrent, ils sont appelés à intégrer la fonction publique. Il faut donc faire face à un turn-over 
structurel du personnel diplômé.  Il est également nécessaire de maintenir un équilibre entre 
les salariés diplômés d’état et les autres salariés.  

 

Solutions mobilisées… 
Il est objectivement difficile de palier à des manques structurels aussi importants, qui complexifient 
grandement les missions managériales. La formation des professionnels étant toutefois une 
condition incontournable à l’amélioration des pratiques, Média Jeunesse a su innover et développer 
des nouveaux outils, essentiellement internes : 

 L’intervention de cadres de direction, de cadres intermédiaires (Responsables pédagogiques, 
chefs de service) ou Directeur, sur des thématiques précises. Les Missions d’Evaluation 
Annuelles sont par exemple un temps régulier de formation, bien repéré par les équipes (cf. 
photo) ;  

 L’intervention de l’infirmier sur un certain nombre de thématiques médicales, dont la 
dispense des premiers secours ; 

 L’intervention des personnels psychologiques autour de la question clinique ;  

 Le recours à des prestataires locaux pour les formations qui ne sont pas en lien avec 
l’accompagnement éducatif. Les techniciennes de maison ont ainsi pu profiter de formations 
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autour de la sécurité domestique et de l’hygiène, dispensées par un organisme intervenant 
auprès des professionnels du tourisme, au sein de la station touristique de Saly. 

 
 

… et mobilisables 
Les ressources internes peuvent davantage être exploitées : les responsables pédagogiques 
manquent malheureusement de disponibilité pour se faire, mais pourraient par exemple intervenir 
davantage sur de petites séances de travail, autour des procédures et des bonnes pratiques de 
l’ANESM par exemple, qui nécessitent régulièrement mises à jour et étayages.  

Sur le plan des ressources locales, un partenariat prometteur s’est engagé avec 2 Instituts de 
formation, l’un au Maroc, l’Institut Royal de Formation des Cadres (IRFC) de la Jeunesse et des Sports 
de Rabat, l’autre au Sénégal, l’Ecole Nationale des Travailleurs Sociaux Sénégalais (ENTSS). Un 
colloque a par exemple été organisé au Sénégal autour des pratiques innovantes en Protection de 
l’Enfance (cf. photo). Ce partenariat devrait permettre de contourner à terme le manque 
d’alternatives des dispositifs locaux, trop limités pour l’instant en termes de niveaux scolaires (niveau 
baccalauréat minimum) et d’accessibilité (pas de possibilité de formation en cours d’emploi par 
exemple). Des formations « à la carte » sont ainsi en cours d’élaboration et pourraient mobiliser, de 
façon transversale, d’autres acteurs des séjours de rupture présents localement, afin de mutualiser 
les coûts. Il demeure également important de sensibiliser nos autorités de contrôle à la réalité locale 
et aux besoins spécifiques de Média Jeunesse. Ou encore de rechercher de nouveaux financements, 
par exemple du côté des programmes de coopération internationale ou de certaines associations 
caritatives.  

Enfin, certains encadrants éducatifs permanents sont engagés avec Média Jeunesse depuis sa 
création au Sénégal, en 2002. Certains signes d’usure professionnelle commencent légitimement à se 
faire ressentir, accentués par des possibilités d’évolution interne et externe extrêmement limitées au 
regard du contexte local. Une réflexion doit également être menée afin de prévenir cette usure et 
offrir des alternatives.  

 



Média Jeunesse 
Projet d’établissement 2016-2021 

111 

 

 

 

Fiche Action 22 : «plan de formation pour les salariés africains » 

 

 

 

 

•Les offres de formation sont peu 
développées en Afrique

•Les financements solidaires de la 
formation professionnelle n'existent 
pas

•Le dispositif sénégalais a presque 15 
ans, certains collaborateurs présentent 
des signes d'usure professionnelle

Constat

•Nécessité de multiplier les formations 
en internes

•Développer les modules de formations 
avec les écoles de travailleurs sociaux 

• Nécessité de sensibiliser les autorités 
de tarification aux spécificités de la 
formation professionnelle en Afrique

•Necessité de trouver des solutions 
concrètes face à l'usure professionnelle

•Diversifier les financements  

Plan d'action
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c. OBJECTIFS PRIORITAIRES  DE FORMATION PROFESSIONNELLE  

POUR L’ENSEMBLE DES SALARIES :  

Jusqu’à ce jour, la priorité en termes de formation professionnelle a été donnée aux actions de 
formations permettant une mise en conformité avec la réglementation, permettant l’adaptation au 
poste de travail  et permettant enfin le développement des compétences sur une fonction donnée.   

Il est également prévu de former un maximum de salariés, que ce soit les salariés français ou 
africains à l’hygiène et la sécurité.   

Bien entendu, la question budgétaire reste centrale dans la mise en œuvre de ces différentes 
formations, et l’accès à certaines formations est parfois compliqué, notamment en Afrique.   

 Formation au système de sécurité incendie, aux systèmes d’alarme et d’alerte :  

Cette formation qui prévoit l’initiation de l’ensemble du personnel à la mise en œuvre et au contrôle 
du bon fonctionnement du système de sécurité incendie, est dispensée annuellement  par un 
organisme de sécurité au dispositif de Lyon. Elle doit être étendue aux salariés du SAAR et des 
dispositifs africains, car à l’heure actuelle, les organismes de sécurité procèdent simplement au 
contrôle annuel des installations de sécurité incendie au sein de ces différents dispositifs.  
 

 Sauveteur Secouriste au Travail :  

Cette formation dont l’objectif est la prévention des risques et gestes de secours destinés à préserver 
l’intégrité physique d’une victime en attendant les secours, a été suivie ce jour par quelques 
encadrants éducatif permanents du SAAR et un salarié à Lyon.  Cette formation doit être étendue à 
l’ensemble des encadrants du SAAR, aux cadres détachés à l’étranger et aux encadrants éducatifs 
permanents africains.   
 

 Equipier de 1ère intervention incendie 

Cette formation permettant en autre de maîtriser un feu naissant, d’appliquer les consignes de 
sécurité incendie, d’assurer la mise en œuvre des procédures d’évacuation doit être étendue à 
l’ensemble du personnel éducatif permanent et des cadres.  
 

 Premiers Secours :   

Un certain nombre d’encadrants éducatif permanents, que ce soit au sein du SAAR ou au sein des 
dispositifs africains a bénéficié de cette formation.  Il est nécessaire de la systématiser à l’ensemble 
du personnel éducatif.   
 

 Surveillant de baignade :  

Cette formation a été suivie par 2 encadrants éducatifs permanents au Maroc.  Il est prévu de 
l’étendre à d’autres encadrants, afin de pallier notamment aux absences liées aux congés, repos 
hebdomadaires, etc.  Au Sénégal, un maître-nageur diplômé est en charge de l’encadrement des 
activités de baignade. Il est cependant également prévu de dispenser cette formation à un certain 
nombre d’encadrants éducatifs permanents (au moins 2).    
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 Formation en hygiène :  

Une partie de l’équipe des techniciennes de maison au sein du dispositif Sénégalais ont suivi une 
formation en hygiène et sécurité alimentaire.   
Il est nécessaire d’étendre cette formation à l’ensemble des techniciennes de maison, au Sénégal et 
au Maroc.  
 
Fiche Action 23 : « Objectifs prioritaires de formation professionnelle » 

 

 

   

2. L’ENVIRONNEMENT 
 

De par sa dispersion géographique, il convient de faire la distinction entre les salariés français, 
rattachés au Siège Social de Média Jeunesse, même lorsqu’ils sont en poste à l’étranger, et les 
salariés locaux en Afrique, qui dépendent respectivement des sièges sociaux marocains et sénégalais 
des filiales africaines de Média Jeunesse, à savoir Média Jeunesse Rupture Maroc et Média Jeunesse 
Rupture Sénégal.   

Cette structuration à l’internationale oblige à l’application de différentes réglementations selon les 
territoires et demande donc un travail d’adaptation et d’harmonisation assez important.  

A ce jour, la priorité ayant été donnée par contrainte règlementaire à la structure-mère, les objectifs 
prioritaires pour les années à venir sont la formalisation et le développement des procédures pour 
les salariés en Afrique. 

A.   LE PROCESSUS DE RECRUTEMENT ET D’INTEGRATION 

De par la spécificité de l’activité, du mode de prise en charge des usagers basé sur la permanence 
éducative et de la dispersion géographique, le recrutement et l’intégration de nouveaux 
collaborateurs demeure un exercice complexe. Tout en sachant que le processus de recrutement et 
d’intégration diffère sensiblement selon les postes à pourvoir et les dispositifs où sont basés ces 
postes.   

•Les formations relatives à la 
sécurité ne sont pas assez 
développées, en France comme 
en Afrique

Constat

•Systématiser les formations en 
sécurité pour l'ensemble des 
salariés 

•Trouver des organismes de 
formation  compétents en 
Afrique

•Trouver les budgets nécessaires

Plan d'action
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La nécessité d’améliorer et de renforcer ce processus s’avère d’autant plus cruciale qu’elle est un 
enjeu pour lutter contre le turn-over et favoriser ainsi l’équilibre des équipes.   

a. LE PROCESSUS DE RECRUTEMENT ET D’INTEGRATION DES SALARIES FRANÇAIS 

LE PROCESSUS DE RECRUTEMENT 

Le site Internet de Média Jeunesse présente la procédure de candidature et les postes existants au 
sein de la structure. Pour les recrutements, une première annonce est diffusée en interne auprès des 
salariés, puis une annonce est passée sur le site internet et une première présentation du poste est 
réalisée via la fiche de poste. Un suivi des candidatures est réalisé par la conseillère technique. Une 
boîte e-mail spécifique permet de traiter les candidatures spontanées puis un outil interne permet 
une première évaluation du candidat. Ces candidatures sont archivées et transmises au chef de 
service concerné. Une réponse est systématiquement apportée au candidat sur l’état de sa 
candidature.  

Le premier entretien est réalisé par la conseillère technique de Média Jeunesse, il a pour objectif de 
présenter la structure, le poste, les conditions de travail et d’interroger les compétences des 
candidats en étudiant leur parcours. Une trame d’entretien permet d’objectiver les candidatures sur 
les critères fixés par la direction sur la base des besoins spécifiques à Média Jeunesse, notamment 
pour les postes basés à l’étranger : expérience du candidat si possible à l’étranger, stabilité des 
professionnels, etc. Le projet du professionnel et de sa famille sont interrogés afin de s’assurer de 
leur cohérence avec les spécificités du travail notamment lors d’expatriation.  

En fonction du poste, des tests de compétences sont également proposés aux candidats (Excel, 
capacités rédactionnelles, etc.). 

Un second entretien est réalisé suite à ces tests, s’ils sont concluants, en présence de la Direction.   

LE PROCESSUS D’INTEGRATION 

La remise du livret d’Accueil du Nouveau Salarié 
Une fois le candidat confirmé pour le poste à pourvoir, lui sont transmis différents documents, dont 
la promesse d’embauche ainsi que le Livret d’Accueil du Nouveau Salarié. Ce Livret a été élaboré 
pour guider et accompagner les salariés dans les grandes étapes de leur intégration.  Il vient en 
complément de la procédure d’intégration individualisée propre à Média Jeunesse. Le livret présente 
l’ensemble des éléments de présentation de l’organisation et des informations pratiques, ainsi que 
les principales procédures régissant les différents aspects de la vie d’un salarié au sein de Média 
Jeunesse.  Il présente les éléments suivants :  

 Présentation de Média Jeunesse, de son historique et de son activité ;  

 Présentation des procédures et documents relatifs à l’intégration dans l’entreprise (contrat 
de travail, fiche de poste, délégation de pouvoir, délégation de signature,  etc.) ;  

 Présentation de l’environnement de travail (Accord d’entreprise et Convention Collectives 
Nationale, DUER, Règlement Intérieur, livrets de santé et sécurité au travail, régime de 
prévoyance et retraite, formation professionnelle, fonctionnement des Délégués du 
Personnel, etc.) ;   

 Présentation de l’organisation du travail (forfait jour annuel, Compte Epargne Temps, 
astreintes, etc.).  
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Lors de leur intégration, les salariés se voient remettre, outre le Livret d’Accueil Nouveau Salarié, son 
contrat de travail et les documents afférents :  

 Avenant au contrat de travail en cas de détachement à l’étranger, le cas échéant ;  

 Fiche de Poste ;  

 Tableau de répartition des tâches le cas échéant ;   

 Délégation de pouvoir le cas échéant ;  

 Délégation de signature le cas échéant ;  

 Fiche inventaire du matériel remis ;  

 Conditions de mission pour les salariés détachés à l’étranger ;  

 Date de visite médicale. 

Le plan d’intégration individualisé 
La procédure d’intégration de tout nouveau salarié au sein de Média Jeunesse comprend 5 grands 
domaines dans lesquels tout nouveau collaborateur doit s’intégrer :  

1. « Histoire et culture » de Média Jeunesse. (valeurs, « coutumes », « langage », etc.).   (Cf. 
Annexe) .  

2. Politique globale de Média Jeunesse, ses projets, ses objectifs (Où allons-nous et 
pourquoi ?) ;  

3. Sphère relationnelle (intégration d’une nouvelle équipe, ligne hiérarchique, nouveaux 
interlocuteurs internes, et partenaires externes, usagers, etc.) ;  

4. Lieux et matériels (points de repères en termes d’identification d’environnement 
professionnel et des moyens mis à disposition) ;  

5. Dimension juridique (Convention collective, règlement intérieur, accord d’entreprise, 
procédures, règles d’hygiène et de sécurité, etc.). 
 

Afin de faciliter l’appropriation de ces 5 grands domaines par tout nouveau collaborateur, la 
procédure d’intégration institutionnalisée comprend les éléments suivants :   
 

1. Temps d’accueil individualisé avec le supérieur hiérarchique direct et les responsables de la 
structure si possible. 

2. Nomination d’un « tuteur » ou référent, chargé de favoriser l’intégration.  Ce tuteur 
intervient en soutien et guide mais ne peut–être le supérieur hiérarchique direct.  Il peut le 
cas échéant, émettre un avis en fin de période d’essai, en informant chaque partie du 
déroulement de la période d’essai.   

3. Transmission de documents : projets institutionnels, livret d’accueil, convention collective, 
procédures, organigramme, etc. Une liste des documents remis doit être rédigée et servir au 
contrôle des informations communiquées au nouveau salarié lors de son embauche.  

4. Information systématique en interne (et en externe) sur les recrutements réalisés 
(Newsletter, mails, réunions de service, etc.) ; 

5. Visite organisée des lieux ; 
6. Rédaction et mise en œuvre d’un plan d’intégration individualisé qui doit comprendre 5 

parties définies comme suit :  
 La première partie regroupe les éléments contractuels issus du poste à pourvoir et 

de la période d’essai à gérer ;  
 La deuxième partie recense les documents à remettre au nouveau salarié (avant et 

après sa prise de poste) ;  
 La troisième partie organise la phase d’intégration au sein du service (collègues de 

travail etc.).  Le nouveau salarié a la possibilité de rédiger un « rapport 
d’étonnement » après chaque visite ou une synthèse à la fin de cette étape. Cette 



Média Jeunesse 
Projet d’établissement 2016-2021 

116 

 

 

démarche permet éventuellement de compléter ou de préciser certains aspects du 
poste.   

 La quatrième partie aborde les relations avec l’environnement extérieur 
(partenaires, services prescripteurs, organes de tutelle, etc.) ;  

 La cinquième partie fixe avec précision les objectifs à atteindre en fin de période 
d’essai et voire à un an. Sur la base de ces éléments seront conduits les entretiens 
prévus durant la période d’essai et éventuellement lors de l’entretien individuel 
annuel et professionnel.   

Les autres outils 
Le Livret de santé et sécurité au travail : Le Manuel de Santé et Sécurité au travail a pour objectif 
d’informer les salariés en matière de sécurité et de santé au travail quant aux éléments suivants :  

 Les obligations de Média Jeunesse Séjours de Rupture quant à la sécurité des bâtiments, des 
installations (techniques, électriques) ;   

 Les obligations de Média Jeunesse quant à la sécurité incendie ;  

 Le rôle des Délégués du Personnel en matière de santé et sécurité ;   

 Le rôle des autres salariés en matière de santé et sécurité (référent Risques Psychosociaux, 
etc.) ;  

 Les formations en matière de santé et sécurité ;   

 Le service de santé au travail ;   

 La santé et la sécurité en matière de détachement au Maroc et au Sénégal ; 

 Les procédures mises en œuvre.  

Le Manuel de Santé et Sécurité au travail pour les détachements et déplacements pour les salariés 
détachés à l’étranger (Cf. partie suivante).  
 
Le Document Unique D’Evaluation des Risques (DUER) : En application des articles R.4121-1 à 4121-
4 du Code du Travail, le Document Unique d’Evaluation des Risques pour la santé et la sécurité des 
salariés constitue un inventaire des risques professionnels identifiés dans chaque unité de travail que 
la société Média Jeunesse s’attache à prévenir par la mise en œuvre de mesures correctives ou 
préventives, en application de l’article L 4121-1 et L 4121-2 du Code du Travail. 
L’identification et l’analyse des risques s’appuient sur l’observation des postes de travail et la 
consultation des salariés au sein de chaque unité de travail. 
La Direction de Média Jeunesse s’emploie à actualiser et à enrichir ce document chaque année. 
Elle veille également à ce que les mesures prévues par le DUER soient effectivement appliquées, dans 
le souci d’assurer la sécurité et la santé de l’ensemble des salariés.  
Le DUER est mis  à disposition et est consultable auprès de chacun des Chefs de Service sur l’espace 
d’affichage prévu à cet effet. 

Le Règlement Intérieur : Il a pour objet de fixer :  
o les règles relatives à l’hygiène et à la sécurité au sein de Média Jeunesse Séjours de Rupture ; 
o les règles générales et permanentes relatives à la discipline ainsi que la nature et l’échelle 

des sanctions applicables ; 
o les règles générales relatives à l’abus d’autorité en matière sexuelle dans les relations de  

travail; 
o les règles générales relatives au harcèlement moral ; 
o les garanties de procédure dont bénéficient les salariés en matière des sanctions 

disciplinaires. 
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Fiche Action 24 : « Processus de recrutement et intégration des salariés français» 

 

b. LE PROCESSUS DE RECRUTEMENT ET D’INTEGRATION DES SALARIES EN AFRIQUE  

LE PROCESSUS DE RECRUTEMENT 

Le processus de recrutement des salariés en Afrique est encore en phase de formalisation. Pour ce 
qui est des équipes éducatives, le recrutement se fait sur des profils variés : candidats diplômés des 
écoles de travailleurs sociaux du Maroc ou du Sénégal, candidats diplômés de l’animation, candidats 
non diplômés mais ayant une expérience professionnelle significative.   

Un appel à candidature est lancé en interne, et des annonces sont diffusées auprès des écoles de 
formation des travailleurs sociaux.   

Régulièrement, des candidatures spontanées nous sont adressées au travers du site Internet de 
Média Jeunesse.  

Les entretiens sont généralement menés par les cadres de direction français.  On tend à ce jour à 
systématiser la présence des Responsables de maison pour le recrutement des encadrants.  

LE PROCESSUS D’INTEGRATION 

Les candidats recrutés se voient remettre leur contrat de travail et les documents afférents.   

Les législations marocaine et sénégalaise le permettant, le personnel éducatif est recruté en CDD 
pour une durée de 6 mois, au-delà de laquelle le contrat est transformé en CDI le cas échéant. Cela 
offre aux deux parties un temps d’essai non négligeable pour évaluer l’adéquation entre les 
compétences du salarié, son potentiel, et les besoins du dispositif.  
 
A ce jour, l’ensemble des fiches de postes pour le personnel éducatif local a été retravaillé. Elles ont 
été déclinées sur le modèle des fiches de poste du personnel français et reprennent ainsi les 
éléments suivants :  

 Description du service ;  

 Contours du poste (liens hiérarchiques ascendants, descendants, fonctionnels, horaires de 
travail, etc.) ;  

 Description des activités principales du poste ;  

 Domaines d’activités et compétences associées.   

•La procédure de recrutement et 
d'intégration des nouveaux salariés 
est formalisée

Constat

•Transmettre au professionnel, lors de la 
phase d'intégration, le projet 
d'établissement ainsi que les résultats de 
l’évaluation interne.

Plan d'action
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Les candidats sont ensuite formés sur le terrain, par leurs pairs et supervisés par les cadres.  Ils ont 
également accès au classeur de procédures présent sur chacun des dispositifs. Ces classeurs doivent 
être mis à jour régulièrement.  
 
Un entretien à mi-période d’essai et en fin de période d’essai est mené par le Chef de Service 
Educatif. La présence du Responsable de maison tend à se systématiser lors de ces temps 
d’évaluation.   
 
Fiche Action 25 : « Processus de recrutement et intégration des salariés en Afrique » 

 
 
 

B. LA CONVENTION COLLECTIVE ET L’ACCORD COLLECTIF D’ENTREPRISE 

POUR LES SALARIES FRANÇAIS :  

Dans le cadre de son organisation, Média Jeunesse a souhaité faire une application volontaire des 
dispositions de la Convention Collective des établissements et services pour personnes inadaptées et 
handicapées du 15 mars 1966.  

Néanmoins, de par le caractère expérimental des activités développées et afin d’accompagner le 
développement de nouveaux dispositifs expérimentaux, Média Jeunesse a souhaité, dans le cadre 
d’un accord collectif d’entreprise, déterminer les modalités d’organisation du temps de travail 
adaptées à la particularité de son activité et au développement de nouvelles formes d’accueil des 
jeunes en difficulté.   

Un accord d’entreprise a ainsi été signé sur les principes directeurs figurant dans l’accord de Branche 
sur l’aménagement du temps de travail du 12 mars 1999, modifiés par avenants des 14 juin 1999 
(n°1), 25 juin 1999 (n°2), et du 14 mars 2000 (n°3). 

En outre, les dispositions issues de la loi du 20 août 2008 portant réforme du temps de travail et de la 
démocratie sociale offrent de nouveaux dispositifs dans l’organisation du temps de travail qui 
permettent de répondre aux contraintes existantes. 

•Le processus de recrutement et 
d'intégration existe mais il n'est pas 
suffisamment formalisé

Constat

•Développer les livrets d'accueil pour les 
salariés africains.

•Formaliser la procédure de recrutement 
et d'intégration pour les salariés africains

•Finaliser les réglements de 
fonctionnement des services

•Finaliser les réglements intérieurs des 
filiales 

•Mettre régulièrement à jour les classeurs 
de procédures GRH   

Plan d'action
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Cet accord prévoit les modalités d’organisation du temps de travail des différentes catégories de 
personnel, notamment celle du personnel éducatif permanent. En effet, Média Jeunesse s’inspire 
dans sa pédagogie du mode d’accompagnement des Lieux de Vie et d’Accueil en proposant aux 
jeunes accueillis une permanence éducative (cf. partie dédiée à la pédagogie pratiquée). Toutefois, 
son statut d’établissement expérimental ne lui permet pas de profiter du statut de permanent Lieu 
de Vie et d’Accueil prévu par le Code de l’Action Sociale et des Familles. 

L’accord collectif définit ainsi et organise le temps de travail des personnels permanents : « La prise 
en charge dans le cadre des dispositifs expérimentaux développés en concertation avec les services 
de l’Aide Sociale à l’Enfance et de la Protection Judiciaire de la Jeunesse nécessite une présence 
éducative continue afin d’éviter le risque de reproduire une structure d’hébergement traditionnel. » 

Chaque structure est animée par un ou plusieurs personnels éducatifs qui organisent et garantissent 
la mise en œuvre des missions et la permanence de l’accueil dans la structure, cette dernière étant 
garantie par un taux d’encadrement minimal. 

Au regard de l’autonomie dont dispose le personnel éducatif permanent dans l’organisation de leur 
mission éducative, le décompte de la durée du travail, dans un cadre hebdomadaire, n’est pas 
pertinent pour cette catégorie de salariés. 

Ainsi, pour le personnel éducatif permanent, il est mis en place une convention de forfait en jours, en 
application de l’article 3121-43 du Code du travail, sur la base de 258 jours sur l’année.  

La période de référence est fixée du 1er janvier au 31 décembre. 

Il est expressément convenu que le personnel éducatif permanent effectue son activité sur la base 
d’un roulement : 

 Semaine 1 : du mardi au mardi inclus en activité,  

 Semaine 2 : en repos. 

Ces salariés seront hébergés sur le site pendant leur temps de travail. 

Conformément aux dispositions de l’accord de Branche du 12 mars 1999, le personnel éducatif 
permanent bénéficie de 2 dimanches au titre de repos hebdomadaire par période de 4 semaines.  

Si le nombre de jours travaillés venait à dépasser, à titre exceptionnel le plafond de 258 jours par an, 
après déduction le cas échéant du nombre de jours affectés sur un compte épargne temps des 
congés reportés, le salarié peut, au choix : 

 bénéficier, au cours des 3 premiers mois de l’année suivante, d’un nombre de jours égal à ce 
dépassement, ce nombre de jours réduisant le plafond annuel légal de l’année durant 
laquelle ils sont pris. 

 ou se voir rémunérer les jours supplémentaires travaillés avec une majoration de 10 %. 

Ce personnel bénéficie d’un entretien annuel au cours duquel il est amené à discuter avec leur 
Direction de la charge de travail résultant de leur activité et d’une éventuelle réorganisation.  

 

POUR LES SALARIES EN AFRIQUE :  

Au Sénégal et au Maroc, pour les métiers du secteur social relevant de l’administration publique, il 
n’existe pas de Convention Collective relative aux fonctions de notre cœur de métier.   

Au Sénégal, il est donc fait une application volontaire de la Convention Collective des Travailleurs du 
Commerce et au Maroc, aucune convention n’est appliquée, c’est le Code du Travail marocain qui 
prévaut.   
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Il est prévu, à l’image de ce qui se fait pour les salariés français de mettre en place un accord collectif 
d’entreprise au sein des deux structures africaines, après concertation et validation des projets par 
les Instances Représentatives du Personnel, et ce afin de formaliser la dérogation au temps de travail 
permettant la permanence éducative.   

Afin de pouvoir mener à bien ce projet il est également nécessaire de mettre en place les Instances 
Représentatives du Personnel au Maroc et au Sénégal.  

 
Fiche Action 26 : « Convention collective sur les sites africains » 

 

C. L’EXPATRIATION ET L’INTERCULTURALITE 

La prise en compte des aspects interculturels est incontournable dans la dynamique de globalisation 
actuelle. Notamment, les modes de communication pratiqués sont étroitement liés aux cultures 
d’origine des individus : communication verbale ou non verbale (la culture de l’écrit, de l’image, etc.). 
Il faut veiller à ce que perdure une diversification des moyens de communication. Il s’agit de 
respecter tous les moyens d’expression possibles dans l’objectif de pouvoir transmettre et répondre 
précisément dans les « codes » propres à chaque individu de la société.  

Dans le domaine de l’entreprise interculturelle, on assiste à l’émergence d’une troisième culture67, 
différente de la culture d’accueil et de la culture d’origine, construite sur une appartenance et une 
reconnaissance entre les individus ayant vécu les mêmes histoires. Dans cette troisième culture, il 
faut bannir toutes tentatives de domination d’une culture par rapport à une autre, toute forme de 
colonisation humaine ou technique (Internet) et privilégier les opportunités d’additions d’éléments 
distinctifs et complémentaires : le résultat sera un élargissement des champs d’activités, une 
ouverture d’esprit, une civilisation « apprenante » curieuse de tout, attentive, bienveillante, riche en 
un mot ! 

POUR LES SALARIES FRANÇAIS DETACHES A L’ETRANGER 

Des destinations permettant le recours au statut de détaché 
Un des aspects positifs de l’expatriation au sein de Média Jeunesse réside dans le fait que les cadres 
français envoyés en poste à l’étranger bénéficient du statut de détaché lors de leurs premières 
années de mission. Le Maroc et le Sénégal ayant passé une convention bilatérale avec la France, le 
statut de détaché permet le  maintien au régime général auprès de la Caisse Primaire d’Assurance 

                                                           
67 Le nom de C. P. Snow, physicien et romancier anglais né en 1905, est à jamais associé à l'idée de troisième 
culture 

•Il n'existe pas de 
Convention Collective 
relative à notre secteur 
d'activité

Constat

•Mise en place des 
Instances Représentatives 
du personnel

•Mise en place d'un accord 
collectif d'entreprise au 
sein des filiales africaines

Plan d'action
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Maladie (CPAM) du salarié. De ce fait, le salarié est couvert par le régime de sécurité sociale pendant 
son détachement à l’étranger.  Ceci implique également pour le salarié qu’il reste soumis au régime 
fiscal français pendant toute la durée de son détachement.   
 
Une demande de maintien au Régime Général est faite au Service des Relations Internationales de la 
CPAM.  L’attestation de maintien au régime général, le « Certificat d’assujettissement », est 
transmise par mail  au salarié dès réception de la CPAM.   
Les frais de santé engagés par le salarié pendant son détachement à l’étranger pourront alors lui être 
remboursés selon les mêmes modalités qu’en France. Le maintien au Régime Général permet de 
couvrir les ayants-droits.   
 
Ce statut est prévu pour une durée initiale de 3 ans, qui peut être renouvelée une fois pour une 
durée de 3 ans également puis prolongée de manière exceptionnelle selon l’accord des autorités 
locales.   

Un statut inadapté au secteur nécessitant des aménagements  
Dans le cadre du recrutement, la question de l’expatriation étant cruciale, il a été mis en place 
plusieurs pistes d’amélioration, afin de s’assurer de l’adéquation entre les attendus du candidat 
recruté et la réalité « du terrain ».   
 
Il a ainsi été prévu pour le recrutement des cadres des dispositifs africains, soit d’un passage du 
candidat recruté par les différents dispositifs (SAAR dans les Yvelines, Sénégal, Maroc) avant la prise 
de poste effective, soit d’une visite du dispositif avant le recrutement effectif du candidat.   
Dans tous les cas, ces différentes solutions se sont avérées extrêmement bénéfiques et ont permis 
de mettre en phase le candidat avec la réalité de ce qui l’attendait sur le terrain.   
 
Ces solutions sont cependant difficiles à systématiser au regard des budgets alloués.   
 
De même, Média Jeunesse n’offre que très peu d’avantages à ses salariés détachés à l’étranger, 
toujours au regard des budgets alloués. Ainsi la prise en compte notamment de la situation familiale 
du salarié reste minimale.  Ceci représente un enjeu de taille, puisque la situation familiale des 
salariés détachés a un impact direct sur le turn-over.   
   
Afin de sécuriser le départ des salariés sur nos dispositifs africains, le Manuel de Santé et Sécurité au 
travail pour les détachements et déplacements est remis aux salariés en poste à l’étranger et aux 
salariés effectuant des déplacements.  Il  a pour objectif de définir les éléments suivants :  

 Compléter les informations contenues dans la Manuel de Santé et Sécurité à destination de 
l’ensemble des salariés de Média Jeunesse.   

 Rappeler les obligations liées à Média Jeunesse quant à la sécurité et à la santé des salariés 
détachés et des salariés lors de leurs déplacements professionnels en France et à l’étranger. 

 Préciser les documents relatifs à leur mise en œuvre. 

 Préciser les procédures à suivre et en informer les salariés concernés. 

 

L’interculturalité 
L’expatriation à Média Jeunesse implique de travailler au quotidien avec des équipes locales. Là 
encore, le salarié peut éprouver des difficultés à comprendre le fonctionnement et les réactions de 
ses collègues et collaborateurs.    
 
La différence culturelle ne doit cependant pas être recherchée partout, et il est nécessaire de faire fi 
des stéréotypes, des mises en catégories et des surinterprétations culturelles.  
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Pour autant, il est nécessaire d’être prudent quant à ses certitudes et à la pertinence de ses 
méthodes d’intervention. Bien des évidences pour les uns ne le sont pas pour les autres, et des 
notions trop vite supposées communes (le développement, le rapport à la religion, la gestion du 
temps, le rapport au savoir, à la communauté, au pouvoir, à l’argent) se révèlent très différentes d’un 
univers géoculturel à l’autre et d’un monde socioprofessionnel à l’autre. 
 
Une phase d’adaptation au travail plus ou moins longue est donc un passage obligé et ce avant de 
pouvoir maîtriser son environnement professionnel. Pour cela, l’atteinte des objectifs suivants est 
nécessaire :  
 

 Comprendre les composantes de la culture et son influence sur ses valeurs et son 
comportement : 

o Prendre conscience de l’intérêt et des difficultés inhérentes au travail en contexte 
interculturel ; 

o Prendre conscience de son profil culturel et de son influence sur son comportement. 

 Repérer et tenir compte des préférences culturelles en contexte professionnel :  
o Comprendre comment la notion d’objectif varie selon les cultures ; 
o Comprendre comment le rapport à la hiérarchie varie selon les cultures. 

 Bâtir des stratégies de communication efficaces en fonction des cultures : 
o Comprendre comment les différentes cultures appréhendent la notion de confiance 

et comment bâtir la confiance en fonction des cultures ; 
o Pratiquer l’écoute active et développer son empathie pour communiquer 

efficacement.  

 
Fiche Action 27 : «L’expatriation et l’interculturalité pour les salariés français détachés à l’étranger » 

 
 
 

POUR LES SALARIES LOCAUX EN AFRIQUE :  

La question de l’interculturalité se pose également pour les équipes éducatives africaines qui doivent 
travailler sous la direction et la supervision de cadres français. Les difficultés rencontrées par les 
expatriés se posent ainsi « en miroir » aux salariés locaux, même s’ils évoluent au sein de leur 
environnement habituel.  
La tolérance envers les opinions d’autrui, le respect des convictions de chacun, la recherche 
d’espaces intermédiaires, constituent l’équilibre d’un environnement interculturel. Si chaque 

•L'expatriation et le travail à 
l'étranger demandent des 
aménagements spécifiques, 
non prévus par la 
règlementation et les habitus 
du secteur

Constat

•Nécessité de systématiser les 
visites des dispositifs pour 
l'ensemble des salariés

•Nécessité de prendre en 
compte les situations 
familiales des travailleurs 
détachés.  

Plan d'action
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nouveau salarié français doit s’adapter à son nouvel environnement culturel, les salariés africains ont 
par contre emmagasiné une belle expérience au contact des pratiques des différents collaborateurs 
français qui ont pu se succéder.  
 

Transferts de certaines responsabilités 
Afin, entre autre, de faciliter et équilibrer cette collaboration interculturelle, la venue d’Encadrants 
Educatifs Permanents Sénégalais a été organisée au sein du Service d’Accompagnement au Retour 
dès son ouverture, en 2007.  Malheureusement, l’expérience n’a pu se renouveler du fait des 
difficultés rencontrées pour l’obtention de visas.  
Malgré cette difficulté d’importance, un transfert de responsabilités s’est progressivement opéré des 
cadres français vers leurs collaborateurs africains : l’organigramme hiérarchique a évolué vers des 
fonctions intermédiaires de responsables de site, auxquels sont confiés la gestion des différentes 
unités de vie au quotidien. Leurs domaines d’intervention sont larges, entre management de l’équipe 
éducative, organisation et coordination du quotidien, communication descendante et ascendante 
avec les cadres de direction, hygiène et sécurité des jeunes accueillis, suivis et coordination des 
projets individualisés. Leurs fonctions se rapprocheraient du référentiel officiel des éducateurs 
spécialisés français.   
Ces transferts de responsabilité devraient pouvoir s’amplifier à la faveur d’actions de formation. 
L’idéal serait de pouvoir accéder aux programmes français, mais les concordances de diplômes et la 
formation à distance ne sont pour l’instant pas disponibles.  
 

Expatriation africaine 
Des Encadrants Educatifs Permanents Sénégalais ont également renforcé l’équipe éducative au 
Maroc. Plusieurs d’entre eux y vivent depuis plusieurs années, devenant ainsi de véritables expatriés. 
Il est prévu à terme d’étendre ces échanges aux salariés marocains.  
 

La troisième culture 
La référence professionnelle, en l’occurrence l’intérêt de l’enfant et les bonnes pratiques, prime 
lorsque lorsqu’il s’agit de confronter les avis dans un système interculturel : cette référence absolue 
est totalement intégrée par les équipes, et doit permettre de tendre vers des objectifs en cas de 
disharmonie interculturelle. Là encore, c’est la troisième culture qui s’impose.  

 
 
Fiche Action 28 : « L’expatriation et l’interculturalité pour les salariés locaux en Afrique » 

  

•Une troisième culture a su 
progressivement s'imposer 
à Média Jeunesse

• Un transfert de 
responsabilité s'opère 
progressivement des cadres 
vers les équipes éducatives 

Constat

•Maintenir les dispositifs de 
formation des équipes 
locales aux bonnes 
pratiques professionnelles 

•Etendre les échanges d'EEP 
du Maroc vers le Sénégal.  

Plan d'action
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3. LE MANAGEMENT DE PROXIMITE DU PERSONNEL 

A. LA DYNAMIQUE DE L’EQUIPE DE DIRECTION : LE TRAVAIL A DISTANCE, LES 

REUNIONS ET LE LIEN AVEC LE SIEGE 

La dispersion géographique propre à l’activité et au fonctionnement de Média Jeunesse appelle un 
management innovant, « à distance », à destination des salariés, en prenant essentiellement appui 
sur les cadres de direction. 

Le développement du télétravail, sous l’action conjuguée de la délocalisation des entreprises vers les 
pays émergents, de la volonté d’autonomie des personnes (travail à domicile) et des avancées 
technologiques, a offert une première réflexion sur ce management à distance. Baptisé aussi 
« management 2.0 », par analogie au web 2.0 qui remet l’humain au centre de la Toile, le 
management à distance présente des caractéristiques nouvelles68:  

 il est moins hiérarchique ;  

 il s'appuie sur des pratiques collaboratives ;  

 il prend mieux en compte l'individu ;  

 il exploite les technologies de la communication. 

a. ENJEUX 

Comme l’explique R. CAYATTE69, il existe des contraintes patentes pour les collaborateurs comme 
pour le manager d’être éloignés et de se rencontrer « physiquement » peu souvent (au maximum 2 à 
3 fois par an pour les cadres expatriés).  

Pour le managé, les contraintes principales, sans être exhaustives, sont les suivantes : 

 voir son manager moins fréquemment et donc bénéficier moins fréquemment de son aide,  

 disposer de moins d’opportunités de se faire valoir en situation,  

 avoir plus de difficultés à définir les priorités en cas de difficultés rencontrées sur place,  

 souffrir de l’isolement sans autres collègues de la même fonction en local,  

 se focaliser sur les priorités locales. 

Pour le manager, il s’agira davantage de : 

 pouvoir contrôler les situations à distance, 

 avoir plus de mal à identifier les besoins et attentes des collaborateurs, 

 pouvoir soutenir la motivation au quotidien,  

 gérer son temps et ses priorités. 

Mais il y aussi des opportunités pour les deux parties dans le management à distance qu’il faut savoir 
saisir et dont il faut tirer parti. 

Pour le managé, il est évident que l’éloignement peut contribuer à : 

 développer plus vite son autonomie et organiser son temps libre plus facilement ;  

 prendre des initiatives plus facilement ;  
                                                           
68 MOUVEMENT GENERATION RH GRAND OUEST, UNIVERSITE D’ETE D’ANGERS, 30 mai 2008. Les tendances du 
Management 2005/2010  
69 CAYATTE R. Manager une équipe à distance. Paris : Dunod, 2009 
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 travailler en réseau avec ses autres collègues excentrés pour partager l’expérience ;  

 représenter sa fonction vis-à-vis du manager du site ;  

 acquérir vite la maitrise de la technologie ;  

 être force de proposition dans les groupes transversaux. 

Pour le manager, les opportunités sont plus réduites. Il s’agirait de : 

 pouvoir développer plus vite le potentiel et l’autonomie de ses collaborateurs ;  

 être plus rigoureux pour gérer son temps et ses priorités ;  

 mieux conduire ses entretiens annuels ;  

 développer une nouvelle organisation du travail, dans le consensus ;  

 fédérer l’équipe autour d’un projet commun partagé. 

On voit bien ici que si manager une équipe dans un contexte « classique » implique des relations de 
confiance entre les collaborateurs et leur manager, ceci est d’autant plus important lorsque la 
distance limite les rencontres sur le terrain, et que la communication s’établit au quotidien via des 
médias qui, quels que soient leurs avantages, ne remplacent pas le contact physique. 

b. LES OUTILS DEVELOPPES ET A DISPOSITION DES EQUIPES SONT LES SUIVANTS :  

LES OUTILS DE MANAGEMENT INTERSERVICES : 

 Les séminaires de Direction. Le premier s’est tenu en juin 2008, à Lyon, au rythme d’un 
séminaire par an. Les participants sont  les Chefs de Service Educatifs et les Responsables 
Pédagogiques de chaque dispositif ; le Conseiller Technique, les Gérants Afrique et France, le 
Directeur. Occasionnellement, un autre collaborateur peut être convié, en fonction des 
thématiques débattues. 

 Il est prévu la mise en place d’échanges interservices entre les CSE des différents dispositifs 
afin de développer du lien autour des actions et des projets au travers du partage des 
pratiques. 

 L’évaluation interne.  

 Le projet d’établissement.   

 Les délégués du personnel.  

 Le CODIR.  

 Les réunions cadres, destinées à devenir une Commission Cadre. 

 Les commissions d’admission. 

 Les commissions d’orientations. 

 

LES OUTILS DE MANAGEMENT INTRA-SERVICES : 

 Les missions d’évaluation annuelles. Elles ont lieu une fois par an sur chacun des services, sur 
la base du référentiel d’évaluation interne qui aborde le fonctionnement du service de façon 
exhaustive (Educatif, Administratif, Social, Financier). Elles sont effectuées par la Gérante 
France et le Directeur depuis 2008. Elles donnent lieu à des préconisations et à un plan 
d’action à décliner l’année suivant la mission. 

 Les Réunions Générales, revues de Direction : elles sont organisées à raison d’une ou deux 
fois par an sur chacun des sites africains, depuis 2007. Elles réunissent le Gérant Afrique, les 
cadres du dispositif et les responsables des différents corps de métier (responsables 
administratif, de site, des chauffeurs, des maitresses de maison et l’ensemble du personnel 
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dans le cadre des réunions générales). La gérante et le Directeur y participent lors des 
missions d’évaluation annuelle. Elles donnent lieu à un compte-rendu. 

 Les réunions institutionnelles : elles sont l’équivalent français de la revue de direction 
africaine. Elles sont animées par le Directeur et la Gérante et se tiennent:  

o Une à deux fois par an au sein du SAAR à St Arnoult en Yvelines, en présence de 
toute l’équipe Yvelinoise.  

o Une à deux fois par an à Lyon, en présence des collaborateurs lyonnais. 

 Les réunions par vidéoconférence : elles se déroulent une semaine sur deux, sur chacun des 
services, entre le CSE et le Directeur (et la Gérante), depuis 2007. Elles traitent plus 
particulièrement de l’action sous l’angle de la prise en charge éducative (organisation, 
logistique, gestion des ressources humaines, problématiques éducatives rencontrées). Elles 
donnent lieu à un Reporting. 

 

LES OUTILS DE MANAGEMENT INDIVIDUEL :  

 La communication par mail quasi quotidienne avec les cadres des dispositifs ;  

 Les entretiens individuels ;  

 L’Intranet. 

 

B. LE SOUTIEN AUX EQUIPES EDUCATIVES 

a. ANALYSE DES PRATIQUES PROFESSIONNELLES (APP) ET SUPERVISION  

La supervision, telle qu’usitée habituellement dans le secteur, n’est pas mise en œuvre à Média 
Jeunesse, ni en France, ni en Afrique. Cet outil que bon nombre de professionnels du secteur juge 
pourtant essentiel, particulièrement dans la relation avec un public considéré comme difficile, n’a 
jamais été réclamé par les équipes. La question interculturelle se pose forcément en Afrique, où les 
approches relationnelles et les interactions entre individus ont leurs propres spécificités.  

Le besoin d’apport extérieur s’est davantage exprimé dans une forme d’analyse des pratiques, de 
formation et d’information face à des comportements difficiles à décoder chez certains jeunes, 
notamment en Afrique. Ces besoins sont en général assurés par la psychologue prestataire rattachée 
au service, ou par un cadre de direction disposant de telles compétences, comme c’est le cas 
actuellement au sein du SAAR 78.   

Récemment, Média Jeunesse a pu s’attacher en Afrique les compétences de psychologues et de 
psychiatres originaires des pays d’accueil, ce qui pourrait ouvrir de nouvelles perspectives. Des temps 
d’intervention de ces professionnels directement à destination des équipes sont projetés.  
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Fiche Action 29 : «APP et supervision»  

 

b. BIENTRAITANCE/ MALTRAITANCE REFLECHIE EN EQUIPE SUR LES EVALUATIONS 

Le recours à des questionnaires de satisfaction en fin de séjour, renseignés en ligne par les jeunes, 
permet d’évaluer systématiquement leur ressenti face à l’accompagnement qui leur a été proposé. 
Tous les champs institutionnels avec lesquels ils sont directement en contact sont abordés : 
nourriture, hébergement, transport, sécurité, etc., mais également respect par les adultes, atteinte 
des objectifs de séjour, liens avec les familles.  

Ces questionnaires, combinés à des entretiens avec les référents éducatifs 3 mois après les séjours, 
permettent d’évaluer les effets des séjours à la sortie de Média Jeunesse, et offrent aux équipes des 
retours importants quant au ressenti des jeunes sur l’accompagnement qui leur a été dispensé. Ces 
évaluations créent parfois la stupéfaction des équipes, positivement (remerciements, évolution 
positive) comme négativement (reproches, réactivation des comportements à risques post séjour).  

Ces outils représentent également des moyens supplémentaires de lutte contre la maltraitance, dans 
l’hypothèse où un jeune n’aurait pas trouvé sur site, lors des entretiens éducatifs, des CVS, de 
l’atelier scolaire, ou dans ses interactions avec l’extérieur (famille, employeurs par exemple), les 
moyens d’exprimer un acte de maltraitance qu’il aurait subi.  

• Actuellement, des psychologues et des 
médecins psychiatres collaborent avec 
les différents sites de Media Jeunesse. 
Au delà de l'accompagnement direct des 
jeunes, ils apportent leur regard et leur 
expertise quant à l'analyse et la 
compréhension que les équipes 
éducatives peuvent avoir de la 
problématique des jeunes. 

•Ces éclairages complémentaires sont 
riches mais encore insuffisants au vue de 
la complexité et de la diversité des 
situations.

•MJ rencontre des contraintes 
budgétaires pour le financement des 
séances d'APP et de supervision.

• Les cadres et le directeur assument 
cette fonction en interne auprès des 
équipes éducatives.

Constat

• Négocier et obtenir une augmentation 
du budget prévisionnel pour financer 
l'APP et la supervision aux équipes 
éducatives et aux cadres.

• Organiser des séances de formation 
"santé mentale des adolescents" à 
destination des équipes éducatives.

• Solliciter la participation ponctuelle des 
partenaires santé mentale pour 
participer aux commissions.

Plan d'action
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c. LE DOCUMENT UNIQUE D’EVALUATION DES RISQUES  

Afin de mieux accompagner les équipes dans leurs pratiques, il est également prévu d’étendre le 
Document Unique d’Evaluation des Risques, et notamment la partie sur les Risques Psycho-Sociaux à 
l’ensemble des salariés africains.   

Y sont en effet abordées les  problématiques suivantes :  

 La question du lien social notamment au travers de problématiques telles que le sentiment 
d’appartenance au groupe, etc. ; 

 La question du lien managérial : liens de confiance, possibilité d’expression, de prise en 
compte des avis, lisibilité du processus de décision, etc. ;  

 L’organisation du travail ;  

 La question de l’emploi et de l’environnement : lisibilité sur l’avenir de la structure, 
perspectives d’évolution, possibilités de formation professionnelle, etc.  
 

 Fiche Action 30 : «Le DUER en Afrique» 

 

•Le DUER est actualisé chaque année. 
L'ensemble des salartiés français sont 
interrogés suivant une procédure 
élaborée par un comité de pilotage du 
DUER.

•Les salariés Marocains et Sénégalais ne 
bénéficient pas du DUER.

•Le DUER est un outil de management qui 
favorise l'expression des professionnels.

•La forme actuelle du DUER est lourde car 
il est long à traiter, à lire, à exploiter. Il 
multiplie les plans d'action.

Constat

• Trouver une forme allégée du DUER.

• Penser des formes collectives et 
individuelles plus interactives pour 
interroger les salariés.

• Etendre le DUER aux salariés locaux 
marocains et sénégalais.

Plan d'action
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« La qualité est l’affaire de tous ». W. Edwards DEMIN 

1. DEMARCHE D’AMELIORATION CONTINUE DE LA QUALITE (DACQ) : UNE 

DEMARCHE INTRINSEQUE AU PROJET SOCIAL DE MEDIA JEUNESSE 
 

La démarche qualité est un impératif de vigilance qui s’inscrit dans un espace institutionnel et 
politique cadré par des textes législatifs et réglementaires tels que : 

- La loi n°2002-2 de rénovation du secteur social et médicosocial, 
- La loi du 11 février 2005 relative aux personnes handicapées, 
- La loi du 5 mars 2007 relative à la protection de l’enfance, 
- La loi du 21 juillet 2009 de réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
- Les recommandations de bonnes pratiques de l’ANESM. 

 

Pour garantir le droit des usagers et pour développer la bientraitance, il s’agit de mettre en place un 
système de contrôle mais également de prévention. Media Jeunesse choisit d’influer et d’agir 
directement sur les pratiques professionnelles et d’offrir des outils relatifs aux droits des usagers. 
C’est cette double action combinée de management avec la place du jeune au centre de son 
accompagnement qui dirige aujourd’hui notre démarche d’amélioration continue de la qualité. 

Notre démarche est volontariste et collective. Elle s’est construite durablement grâce aux intentions 
bienveillantes et innovantes des fondateurs de Media Jeunesse. Cette démarche s’est par la suite 
progressivement formalisée pour devenir structurelle. C’est une pratique devenue conforme au 
fonctionnement général, approuvée par l’ensemble des salariés et vécue comme un espace de 
progression, de changement et d’ouverture vers l’avenir. L’ensemble des process mobilisés et mis en 
œuvre représente une garantie commune partagée par les professionnels, les jeunes et les 
financeurs.  

Media Jeunesse s’est construit des procédures, des référentiels d’évaluation, des points de contrôle 
des pratiques et de la qualité des services régulièrement mis à jour en s’appuyant sur les cadres de 
références précités. Cette démarche permet de renforcer les points forts de nos pratiques et de 
prévenir et réduire nos points faibles en les identifiants et en engageant des actions correctives. 
Notre DACQ prend également appuie sur les responsabilités individuelles, professionnelles et 
collectives en ce sens que chacun des professionnels de Media Jeunesse partage et adhère au 
triptyque Mission/Vision/Valeur qui s’enracine dans les pratiques engagées, voire militantes. 

 

Notre DACQ est basée sur 5 objectifs: 

- Garantir le respect des droits, des besoins et des attentes des jeunes ;  
- Manager par la qualité pour renforcer l’implication des professionnels ;  
- Engager Media Jeunesse dans une démarche de prévention et d’amélioration continue des 

pratiques et de l’accompagnement ;  
- Offrir des réponses adaptées à la commande publique et renouveler les autorisations ;  
- Maintenir la capacité de Media Jeunesse à innover.  

 



Média Jeunesse 
Projet d’établissement 2016-2021 

131 

 

 

 

2. LES USAGERS : RESPECT DES DROITS, DES BESOINS ET DES ATTENTES 

A. RESPECTER LES DROITS DES JEUNES 

Les jeunes confiés à Media Jeunesse bénéficient des droits communs à tous les citoyens, également 
de droits plus spécifiques aux usagers accueillis dans les structures sociales et médicosociales. 

Media Jeunesse s’applique à respecter et à faire vivre les droits des jeunes en adaptant leur prise en 
charge (cf. la Mise en œuvre du droit des usagers). Les principaux droits sont les suivants :  

- Le droit au respect de la vie privée et de l’intimité ;  
- Le droit au respect de la dignité et de l’intégrité physique et morale ; 
- Le droit au choix de la prestation ; 
- Le droit à la confidentialité ; 
- Le droit à l’accès aux informations relatives à la prise en charge ; 
- Le droit à l’information sur les droits fondamentaux ; 
- Le droit de participer à l’élaboration du projet d’accueil.  

a. DES PROCEDURES SUR MESURE 

Dans le cadre de la DACQ, la mise en œuvre de chacun de ces droits est cadrée et bornée par des 
procédures Media Jeunesse inspirées des préconisations des bonnes pratiques de l’ANESM. Les 
professionnels de Media Jeunesse sont tous formés et respectueux des droits des jeunes. 

Les procédures  et  les préconisations de bonnes pratiques de l’ANESM sont consultables dans les 
différents services, disponibles sur l’intranet Media Jeunesse et ont toutes fait l’objet d’une 
présentation aux salariés et d’une formation.  

Chaque année, des formations internes sont  dispensées sur les sites par le directeur, les chefs de 
service et les responsables pédagogiques sur les préconisations de bonnes pratiques de l’ANESM. 

b. PLUSIEURS NIVEAUX DE CONTROLE 

Le respect du droit des usagers fait l’objet de contrôles fréquents, réguliers et à différents niveaux. 
Ainsi, les chefs de service, les responsables pédagogiques et les responsables de maison en sont 
garants au quotidien. 

Le respect des droits des jeunes est contrôlé grâce au référentiel des missions d’évaluation annuelles 
(MEA) qui intègre le droit des usagers et les préconisations de l’ANESM. Le directeur et la gérante 
France réalisent donc chaque année un diagnostic et un contrôle complets qui permettent de définir 
des axes d’amélioration et de s’assurer de la conformité des pratiques de Media Jeunesse avec le 
cadre réglementaire. 

Enfin, les jeunes sont invités à s’exprimer lors des CVS sur le respect de leurs droits. Ils sont 
également interrogés dans un questionnaire de satisfaction du séjour rempli à leur retour en France 
et de manière libre et quasi anonyme puisque les réponses sont transmises en temps réelles par 
internet dans un document qui n’est pas consultable par les équipes. La conseillère technique en 
charge de la DACQ traite les réponses et fait remonter à la direction les points d’alerte émis par les 
jeunes.  
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Les référents sont contactés 2 à 3 mois après le retour du jeune de séjour de remobilisation pour 
faire une évaluation. 

Les responsables légaux, parents seront aussi prochainement sollicités pour répondre à un 
questionnaire de satisfaction qui intègrera le respect des droits de leurs enfants. 

 

B. REPONDRE ET PRENDRE EN COMPTE  LES BESOINS DES JEUNES 

a. DES OUTILS POUR RENFORCER L’INDIVIDUALISATION DE L’ACCOMPAGNEMENT A 

CHAQUE MOMENT DU SEJOUR 

Un accompagnement personnalisé : 

Afin de pouvoir au mieux identifier et répondre aux besoins et aux attentes des jeunes, Media 
Jeunesse s’est dotée, au fil des années, de procédures et d’outils évolutifs. 

 Une procédure d’admission en séjour à l’écoute du jeune et centrée sur ses besoins : projet 
individualisé ;  

 Une libre adhésion du jeune à  son projet ;  

 Une collaboration étroite et fine avec les référents de l’aide sociale à l’enfance avant, 
pendant et après le séjour ;  

 Des instances participatives et des espaces d’expression des jeunes ;  

 Une participation active des jeunes et une implication dans leur projet : les 12 étapes du 
projet individualisé prévoient des entretiens éducatifs réguliers avec les cadres de MJ et des 
temps de bilans. Les jeunes participent à la définition de leurs objectifs et les valident. 

 Les Commissions Admission/Suivi/Orientation : réunions pédagogiques inter-services à 
différents temps du séjour pour élaborer des hypothèses de travail et définir des objectifs 
ensuite présentés et validés par la jeune ;  

 Les synthèses : réunions pédagogiques pluridisciplinaires internes au service ;  

 Une procédure pour assurer la sécurité des jeunes.  
 

La valorisation des séjours : 

Media Jeunesse fait actuellement le constat malgré notre volonté qu’il est nécessaire de  réaliser un 
travail de développement des outils de valorisation des séjours afin que les jeunes puissent 
transformer leur expérience en une ressource valorisante et reconnue en France. 

Nous travaillons à faire reconnaître l’expérience des jeunes à Media Jeunesse comme un Erasmus 
africain à l’instar des étudiants inscrits dans des parcours universitaires à l’étranger ou comme les 
jeunes volontaires internationaux. 

Des outils et des supports sont aujourd’hui développés et utilisés pour chacun des jeunes accueillis à 
Media Jeunesse notamment sur la valorisation des compétences, des savoir-faire et des savoir-être 
en lien avec les pratiques professionnelles : 

- Livret de compétence ;  
- Ateliers scolaires : atelier CV + rédaction d’un rapport de stage présentant les expériences. 
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Les jeunes rentrent en France avec une réalisation artistique personnelle, avec un CD photos qu’ils 
pourront présenter à leur famille et aux éducateurs qui les accompagnent. Egalement, des projets 
vidéo sont en cours. 

Des projets sont également montés en partenariat avec des écoles, des institutions (maisons de 
retraites, Instituts Medico Educatif, classe d’école primaire, etc.). Les jeunes ont des échanges durant 
leur séjour (échanges de courriers, de mails, de photos, partage d’expériences, etc.). Certains des 
jeunes auront l’opportunité (en fonction des projets et de leurs dates de retour en France) d’aller 
rencontrer les participants pour présenter leur voyage. 

Dans les perspectives à court et moyen termes, nous souhaiterions renforcer la dynamique 
transversale de projet interservices afin de soutenir la valorisation des expériences des jeunes au 
travers de projets qui débuteraient en Afrique et seraient finalisés lors de l’accueil au Service 
d’Accompagnement au Retour. Nous nous questionnons également sur la possibilité au SAR de 
soutenir les jeunes dans une démarche valorisante auprès de leur famille. 

D’autre part, en lien avec les coordinateurs de stage et d’activité, avec les animateurs scolaires et 
avec le SAR, nous projetons de construire un outil sur mesure de valorisation des expériences 
professionnelles incluant savoir-être, savoir-faire et compétences des jeunes. Pour réaliser ce travail, 
nous nous rapprocherons des structures d’insertion socio-professionnelles expertes dans 
l’accompagnement vers l’emploi des publics jeunes : missions locales, associations de volontaires et 
de services civiques. 

 

b. LES TEMPS D’ECHANGE FORMELS 

Le principal enjeu des échanges formels est bien évidemment de pouvoir accompagner le jeune dans 
la verbalisation et dans l’élaboration de ses besoins et de ses attentes de manière progressive dans 
son séjour. Les cadres éducatifs et les encadrants, en collaboration avec les parents et les référents 
sociaux soutiendront le jeune dans son évolution et dans les différentes phases de changements qu’il 
traversera en lui proposant un étayage quotidien et séquentiel. 

Les temps d’échange formels se déclinent de la façon suivante :  

- L’entretien de présentation du séjour ; 
- Le ou les entretiens d’admission en séjour ; 
- La libre adhésion du jeune et la signature du DIPC ; 
- Les rencontres jeunes/ cadres pour des temps de bilans et d’entretiens éducatifs ; 
- Les entretiens médiatisés jeune / parents/  référents sociaux ; 
- La lecture et la validation des écrits éducatifs les concernant ; 
- La prise en compte des familles (parents, responsables légaux) dans la construction du projet 

de retour ; 
- Les questionnaires de satisfaction en fin de séjour remplis  par les jeunes au moment du 

retour en France ; 
- Les entretiens post séjour avec les référents qui permettent d’évaluer la prise en compte des 

besoins et la qualité de la collaboration.  

Media Jeunesse est en capacité de mesurer les écarts dans la prise en compte des besoins des jeunes 
par une évaluation partagée (avec les acteurs autour du jeune) et régulière au travers notamment 
des temps formels d’échange.  Ainsi, l’accompagnement proposé peut être ajusté au plus près des 
besoins exprimés et identifiés. 
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c. LE CONSEIL DE LA VIE SOCIAL 

Chaque jeune, au cours de son séjour, a la possibilité de participer à des temps d’expression lui 
permettant de donner son avis sur la prise en charge qui lui est proposée. 

Ces temps d’expression ont pour objet de débattre du fonctionnement de l’établissement et seront 
composés de représentants des jeunes présents sur le site, d’encadrants éducatifs et d’un membre 
de la Direction. 

Un compte rendu de CVS est réalisé et reste consultable.   

« Les jeunes participent en moyenne à 1 temps d’échange par mois sur la vie en collectivité. Les 

résultats de l’enquête auprès des jeunes montrent qu’il y a eu une augmentation du nombre de temps 

d’échange sur la vie en collectivité et que la participation à ces instances a augmenté. En 2014, +25% 

de jeunes déclarent avoir participé à plus de 4 CVS durant leur séjour. » Extrait du rapport d’activité 

2014 de Media Jeunesse. 

Fiche Action 31 : « Valoriser l’expérience des jeunes» 

•L'indivisualisation  de 
l'accompagnement des 
jeunes est assurée à chaque 
moment du séjour.

•Il manque encore des 
supports de valorisation des 
expériences. 

Constat

•Développer  et diversifier les 
espaces et les outils de 
valorisation de l’expérience 
des jeunes pour leur 
permettre de la faire 
reconnaître dans les 
domaines professionnel, 
scolaire, familial, etc. 

Plan d'action
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3. MANAGER PAR LA QUALITE 
 

« La qualité ce n’est pas une réparation temporaire, c’est un processus 
d’amélioration continue ». Armand V. FEIGENBAUM 

A. DES PROFESSIONNELS IMPLIQUES DANS LE PROJET MEDIA JEUNESSE 

a. LA MISE EN PLACE DES PROCEDURES DANS LES SERVICES POUR GARANTIR DES 

REPONSES CONFORMES 

Dans chacun des services de Média Jeunesse et sur l’intranet, en France et en Afrique, un classeur de 
procédures est mis à disposition pour utilisation et consultation par les équipes éducatives et par les 
cadres. 

Ces procédures correspondent toutes à un ou plusieurs besoins identifiés concernant notamment 
l’accueil des jeunes et leur prise en charge. Ces documents proposent d’apporter des réponses 
cadrantes et homogènes au sein de Média Jeunesse. Toutes les procédures ont été rédigées soit en 
réponse à un cadre réglementaire ou aux recommandations de l’ANESM, soit en réponse à des 
situations vécues en interne. Les professionnels ont été associés à l’élaboration d’un grand nombre 
de ses procédures. Ils auront également été formés à leur mise en œuvre. Plusieurs fois par an, le 
directeur, la gérante France, les chefs de service et les responsables pédagogiques organisent des 
séances de formation pour mettre à jour les procédures, pour vérifier leur bonne utilisation, pour 
présenter les procédures aux nouveaux salariés. Les professionnels ont la possibilité de faire évoluer 
les procédures en apportant leur analyse notamment lors des Missions d’Evaluation Annuelles.  

Exemples de procédures liés à l’accompagnement des jeunes : 

- Procédure « dossier unique » ; 
- Procédure « fugue mineur en Afrique » ; 
- Procédure « santé » ; 
- Procédure « informations préoccupantes » ; 
- Etc. 

D’autres procédures existent pour cadrer les pratiques budgétaires, de gestion des ressources 
humaines, logistiques, etc.  

 

b. LA QUALITE DES ECRITS EDUCATIFS 

La co-construction des écrits éducatifs 

Trois services sont systématiquement associés dans la rédaction des écrits éducatifs : le service des 
admissions, Media Jeunesse Maroc ou Sénégal et le service d’accompagnement au retour des 
Yvelines. Les responsables pédagogiques, la technicienne des admissions et le chef des services 
admissions et accompagnement au retour sont les principaux rédacteurs des écrits éducatifs 
transmis aux partenaires. Ils participent donc à l’élaboration des trames afin de garantir une 
cohérence dans l’ensemble des sites de MJ. Des séances de travail ont été organisées pour co-
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construire des trames d’écrits éducatifs (bilans intermédiaire et de séjour, notes d’incidents et 
informations préoccupantes). L’ensemble des cadres a été associé à cette réflexion (directeur, 
conseillère technique, chefs de service, responsables pédagogiques).  

Les écrits éducatifs proposent : 

- Une synthèse des éléments marquant de l’histoire personnelle et familiale ;  
- Des éléments de compréhension du jeune à l’entrée en séjour de remobilisation ;  
- Une hypothèse de compréhension, des axes de travail validés par le jeune ;  
- Une déclinaison en différents niveaux d’objectifs et leur évaluation ;  
- Des éléments sur la construction du projet retour du jeune (hébergement, formation, etc.) 
- Une synthèse analytique retraçant l’évolution du jeune durant le séjour au regard de 

l’hypothèse de compréhension émise à son accueil. 
- Des préconisations et des perspectives.  

En 2014, les trames ont été mises à jour par les cadres puis complètement repensées en 2015 pour 
être adaptées aux changements impulsés par la rédaction du projet d’établissement. Ainsi, les écrits 
éducatifs intègrent depuis début 2016, les projections du projet d’établissement : logique de 
parcours, problématique du jeune, rédaction interservices des écrits, etc.  

Chaque jeune bénéficie de plusieurs écrits (bilan mi séjour, bilan fin de séjour, notes 
complémentaires si besoin) ce qui représente un nombre d’écrits très important produit chaque 
année. Afin de garantir leur qualité, un système de contrôle et de validation existe.  

 Etape 1 : la première partie des écrits éducatifs est rédigée par la technicienne des 
admissions puis relue et validée par le chef de  service des admissions avant transmission au 
service africain concerné. 

 Etape 2 : rédaction de la suite des écrits éducatifs par le responsable pédagogique en 
Afrique, en charge du suivi du jeune. Le document est relu et validé par le chef de service qui 
le transmet à la conseillère technique. 

 Etape 3 : relecture et validation par la conseillère technique du siège puis transmission à la 
secrétaire des admissions pour envoi aux partenaires destinataires des écrits (référents ASE, 
magistrats). 

Les notes d’incidents et les informations préoccupantes font l’objet de procédures internes relatives 
à la réglementation en vigueur. Leur rédaction suit le même processus que pour les écrits éducatifs 
mais ces documents sont soumis à la validation finale du directeur avant transmissions aux autorités 
(conseils départementaux, procureurs, ambassades et consultas). 

 

Un processus de contrôle et de validation 

Le processus de contrôle et de validation des écrits éducatifs pourrait allonger le délai avant 
transmissions aux partenaires mais il est compensé par une planification optimale des rédacteurs. 

Nous avons en interne un système d’enregistrement des dates de rédaction et des dates de 
transmission des écrits qui nous permet de calculer le délai moyen d’envoi des écrits. Nous 
constatons que nos écrits sont en moyenne transmis le 4ème mois de séjour pour les bilans 
intermédiaires et entre 15 jours et 1 mois après le séjour pour les bilans de séjour. 

Les délais de transmission des Notes d’incidents et des Informations préoccupantes doivent être les 
plus courts mais tiennent également compte du traitement de la situation sur place avec le jeune. 
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Les entretiens avec les référents post séjours permettent de vérifier que notre process qualité des 
écrits éducatifs est efficient. Chaque année, les rapports d’activité font état de la satisfaction des 
référents sociaux quant à la qualité des écrits, leur contenu et la richesse des analyses. 

 

c. LA DYNAMIQUE DE CO-CONSTRUCTION DES PRATIQUES AUTOUR DES JEUNES 

Les dirigeants de Media Jeunesse ont toujours impulsé une dynamique de co-construction des 
pratiques autour des jeunes. L’évolution et la professionnalisation progressive de MJ en témoignent. 

La rédaction du projet d’établissement est venue renforcer cette démarche entre 2013 et 2015. 

Les réunions cadres mensuelles ont été dédiées à l’élaboration du nouveau projet d’établissement. 
Nous avons interrogé nos pratiques professionnelles autour des jeunes, évalué les besoins et les 
possibilités d’amélioration pour ensuite projeter ensemble un fonctionnement et des pratiques 
progressistes. 

Nous avons dans un premier temps identifié notre capacité à accompagner le jeune dans une 
continuité de lien et dans une logique de temporalité. Ainsi, les jeunes étaient accompagnés dans des 
évolutions projetées dans le temps. Les séjours étaient donc découpés par périodes liées à des 
objectifs à atteindre pour le jeune. 

Le nouveau projet d’établissement projette l’accompagnement des jeunes au travers de nouvelles 
pratiques : 

- La continuité de parcours ; 
- Une logique de changement du jeune par phases qui tient compte de sa problématique. 

Pour permettre la mise en œuvre de cette démarche : 

- Une nouvelle méthodologie d’accompagnement a été actée. Une fois la problématique 
définit en équipe pluridisciplinaire, elle est déclinée en axes de travails puis en différents 
niveaux d’objectifs évaluables. Lorsque le jeune traverse des phases de changement ou des 
évènements majeurs, la problématique est réévaluée pour vérifier la pertinence et adapter 
l’accompagnement du jeune. 

- Les étapes de l’accompagnement des jeunes ont été réécrites 70 pour permettre 
d’accompagner le jeune au rythme de ses changements. 

- Les écrits éducatifs ont été adaptés et intègrent la problématique et l’évaluation du 
processus de changement du jeune. 

- Des réunions pédagogiques ont été créées ou repensées pour permettre dans leur ensemble 
de coordonner le parcours du jeune avant, pendant jusqu’à la sortie de Media Jeunesse. 

Les Commissions d’Admission-Suivi-Orientation et les synthèses mises en place ou en cours 
permettent de coordonner le parcours du jeune au regard de sa problématique et du rythme qu’il 
engage pour traverser les différentes phases de changement. Ses réunions pédagogiques sont 
pluridisciplinaires et intègrent des professionnels de chacun des sites de Media Jeunesse : un salarié 
des admissions (chef de service ou technicienne des admissions), un cadre du dispositif africain et un 
éducateur, un salarié du service d’accompagnement au retour et un salarié du siège. L’équipe 
pluridisciplinaire est donc constituée de professionnels qui alternent entre les suivis direct et indirect 

                                                           
70 Cf. les 12 étapes du projet personnalisé 
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du jeune, depuis l’engagement du jeune dans le projet de séjour de remobilisation jusqu’à sa sortie 
de Media Jeunesse. 

Encore dans une phase expérimentale, ses commissions et synthèses sont destinées à évoluer et à 
affiner leurs contenus. Nous nous questionnons sur la pertinence de l’intervention d’un psychologue 
dans ses réunions pédagogiques pour soutenir et accompagner les réflexions sur la problématique 
des jeunes et pour mieux comprendre certains comportements et mécanismes de protection et/ou 
de défense mis en œuvre. 

Fiche Action 32 : « Les commissions» 

 

d. EVALUATION INTERNE. 

METHODOLOGIE DE REALISATION DE L’EVALUATION INTERNE DE MEDIA JEUNESSE EN 2012 

La loi stipule que les établissements et services mentionnés à l’article L.312-1 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles « procèdent à l’évaluation de leurs activités et de la qualité des prestations 
qu’ils délivrent, au regard notamment de procédures, de références et de recommandations de 
bonnes pratiques professionnelles validées ou élaborées par l’Agence nationale de l’évaluation et de 
la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux » (art. L.312-8 du CASF, modifié 
par la loi °2009-879 du 21 juillet 2009). 

L’évaluation interne a été réalisée sur la base d’un référentiel élaboré à partir du CASF, de la loi 
2002.2 rénovant l’action sociale et médico-sociale, de la loi du 5 mars 2007  réformant la protection 
de l’enfance et des recommandations de l’ANESM notamment pour la partie relative au travail avec 
la famille et la bientraitance.  

Le référentiel a également été conçu selon les directives du Décret N° 2010-1319 du 3 Novembre 
2010  qui stipule que les évaluations internes prévues au 1er alinéa de l’article L-312-8 doivent 
reposer sur une démarche continue retracée chaque année dans le Rapport d’Activité des 

• Les commissions et les synthèses sont en 
place. Le rythme des réunions 
pédagogiques est soutenu et mobilise 
une équipe importante.

• La méthodologie d'accompagnement 
recherchée (problématiques, phases de 
changement) n'est pas encore bien 
maîtrisée.

• La continuité de parcours du jeune est 
assurée et garantie par la coordination 
interservices du projet personnalisé.

Constat

• Tester la participation d'un psychologue 
dans les commissions et les synthèses 
pour soutenir les réflexions et la 
compréhension des situations 
(problématique).

•Rechercher un format plus léger de 
réunion.

•Organiser un groupe de travail sur les 
différents niveaux d'objectifs: élaboration 
d'une liste générique d'objectifs 
généraux.

Plan d'action
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établissements et services concernés. Ainsi, le référentiel d’évaluation interne s’est construit sur la 
base des éléments  significatifs des Rapports d’Activité annuels établis par Média Jeunesse depuis sa 
création,  ainsi que sur la base des référentiels conçus pour les  missions d’évaluations annuelles  
menées par la direction pour chacun des services, et ce depuis 2006.  

Afin de finaliser le référentiel, Media Jeunesse a fait appel aux services du cabinet conseil 
« Adéquation Consulting » spécialisé dans l’accompagnement des établissements du secteur 
médicosocial. Pour ce faire, un comité de pilotage a ainsi été créé, composé  de l’équipe de Direction, 
du  Conseiller Technique en charge de la démarche qualité à Media Jeunesse, ainsi que des Chefs de 
Service (SAAR Yvelines, Maroc, Sénégal). Le référentiel, dans sa forme finale a ensuite été validé lors 
du séminaire de direction organisé en septembre 2011 et réunissant l’ensemble des cadres des 
différents services éducatifs. 

8 axes ont été retenus: 

 Axe 1 : L’intégration du séjour de rupture dans une logique de parcours. 

 Axe 2 : L’individualisation de l’accompagnement. 

 Axe 3 : La bientraitance et le respect des droits fondamentaux. 

 Axe 4 : L’accompagnement et la collaboration avec les familles. 

 Axe 5 : Les conditions d’hébergement. 

 Axe 6 : La garantie de la sécurité des jeunes, la prévention et la prise en charge sanitaire. 

 Axe 7 : La pérennité de la structure et son développement. 

 Axe 8 : La gestion des ressources humaines. 
 

Chaque axe est découpé en thèmes regroupant différents ensembles de pratiques repérées comme 
« bonnes » (respect des lois, recommandations de l’ANESM). 

L’étude a été conduite par le Conseiller Technique en charge de la démarche. Pour compléter le 
référentiel, les trois chefs de service (Maroc, Sénégal et SAAR Yvelines) ainsi que la gérante et le 
directeur éducatif, ont été interrogés par ce dernier. De trois à quatre entretiens ont été réalisés 
avec chacun d’entre eux. 

Par ailleurs, l’évaluation de plusieurs bonnes pratiques a pu être étayée grâce aux données fournies 
par les outils d’évaluation continue utilisés par Media Jeunesse : statistiques annuelles établies pour 
les Rapport d’Activité Annuels, conclusions des différents référentiels des missions d’évaluation 
annuelles, base de données concernant les jeunes et leurs séjours, questionnaires de satisfaction 
remplis par les jeunes, entretiens post-séjour auprès des référents éducatif des jeunes (ASE et PJJ).  

Ces entretiens ont notamment permis d’évaluer l’efficacité de nos accompagnements : atteinte des 
objectifs de séjour, mise en œuvre des préconisations en termes d’hébergement et de formation, 
comportement du jeune après le séjour. 

Ce document présente les points forts, points satisfaisants et points de progrès repérés au sein de 
chacun des axes du référentiel.  

Chaque point de progrès repéré renvoie à une « fiche action, » qui décline la méthode retenue pour 
y répondre, en précisant notamment le responsable de l’action, un échéancier, ainsi que des critères 
d’évaluation de la bonne conduite de l’action. 

L’ensemble de ces « fiches actions » sont reprises dans un « plan d’action » qui permet de suivre la 
mise en œuvre de chaque action. 
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Le rapport et le plan d’action : 

Le rapport de l’évaluation interne a été présenté fin 2012 au département des Yvelines et à la PJJ Ile 
de France ainsi qu’à l’ensemble du personnel de Media Jeunesse. Le directeur et la gérante France se 
sont rendus sur chaque site pour décliner aux côtés des chefs de services et des responsables 
pédagogiques la mise en œuvre des axes d’amélioration. Chacun des services avec l’ensemble du 
personnel (ou des représentants) a réalisé des séances de travail pour réfléchir à la mise en œuvre 
concrète des actions d’amélioration. Cette évaluation interne a impulsé une réelle dynamique de 
changement portée en interne qui ne peut exister qu’au travers d’un management participatif qui 
implique fortement les professionnels. 

Le plan d’action a été évalué chaque année et les résultats ont été intégrés au rapport d’activité. Sur 
les 39 fiches actions rédigées en 2012, 35 sont des actions à ce jour réalisées. 4 actions restent à 
mettre en œuvre ou sont en cours de réalisation. 

Le suivi très fin du plan d’action de l’évaluation interne a été possible grâce aux Missions d’Evaluation 
Interne réalisées chaque année par le directeur et la gérante France. La MEA est une auto-évaluation 
des services réalisée avec la participation des salariés. Chaque service s’évalue à l’aide des différents 
référentiels (Evaluation interne, DUER, MAE de l’année précédente, etc.). 

La prochaine évaluation interne étant prévue par la loi tous les 5 ans , elle devrait avoir lieu en 2017. 
Nous nous interrogeons sur la pertinence de préparer la 2ème évaluation interne dans un délai très 
court après le début de la mise en œuvre du projet d’établissement et la fin de l’évaluation externe 
attendue mi 2016. Il semblerait que nous n’aurons peut-être pas assez de recul pour commencer une 
nouvelle évaluation.  

Fiche Action 33 : « L’évaluation interne» 

 

 

 

 

•L'évaluation interne a impulsé une 
réelle dynamique d'amélioration et de 
changement dans les services

•Le plan d'action a été suivi et mis en 
oeuvre avec 35 actions réalisées sur 
35 projetées

•Les équipes ont été associées à cette 
évaluation interne qui a été vécue 
comme un acte fort de management

Constat

•Vérifier la faisabilité et programmer la 
prochaine évaluation interne qui est 
prévue en 2017

•Réfléchir à un référentiel unique 
d'évaluation (DUER, évaluation 
interne, MAE, etc.) qui permette de 
suivre l'ensemble des plans d'action. 

Plan d'action
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B. PREVENTION ET AMELIORATION CONTINUE DES PRATIQUES 

Il est à noter que les recommandations de l’ANESM ont servi de base pour construire les référentiels 
d’évaluation des pratiques des professionnels et des actions mises en place. 

a. DES MISSIONS D’EVALUATION ANNUELLE 

La direction de Media Jeunesse organise des Missions d’Evaluation Annuelles (MAE) au sein de ces 
différents services éducatifs (Maroc, Sénégal et Yvelines). Au travers d’un référentiel interne, celles-ci 
visent à évaluer la mise en œuvre du projet d’établissement ainsi que des différents plans d’actions 
(évaluation Interne, Document Unique d’Evaluation des Risques professionnels). Par ailleurs elles 
permettent d’aborder les points relatifs au droit du travail et au management.  

Les MAE sont annuelles, animées par le Directeur et la Gérante France qui se rendent sur chacun des 
sites pour une durée d’une à 2 semaines.  

Le référentiel est retravaillé au regard des résultats précédents, des axes d’amélioration qui avaient 
été préconisés et des pratiques actuelles. Les nouveaux résultats serviront de base à l’amélioration 
continue. 

Des séances de travail thématiques sont organisées et animées avec les cadres et l’ensemble des 
équipes éducatives. Ces séances sont tantôt des espaces de formation, de créativité, d’expression 
des professionnels. 

Les MEA sont programmées sur environ 10 jours de travail sur site. Les chefs de service et les 
responsables pédagogiques participent à la construction du programme qui intègre des temps 
d’auto-évaluation avec les équipes, des temps de formation interne en fonction des besoins 
identifiés par l’animation de groupes de travail (sur les recommandations de bonnes pratiques, sur 
les procédures, sur le projet d’établissement, sur la méthodologie de projet, etc), des temps 
d’expression des salariés. Durant les MEA, les cadres interrogent et définissent les axes stratégiques 
du service. 

En fonction des  points forts, des points satisfaisants et des points faibles identifiés, des actions 
d’amélioration sont définies et intégrées au nouveau plan d’action qui met un terme à celui de 
l’année précédente. Chacun des axes suivant est évalué durant le MEA :  

- Axe 1 : « l’intégration du séjour de rupture dans une logique de parcours ».  
- Axe 2 : «  l’individualisation de l’accompagnement ».  
- Axe 3 : « La bientraitance et le respect des droits fondamentaux ».  
- Axe 4 : « L’accompagnement et la collaboration avec les familles ».  
- Axe 5 : « Les conditions d’hébergement ».  
- Axe 6 : « La garantie de la sécurité des jeunes, la prévention et la prise en charge sanitaire ».  
- Axe 7 : « La pérennité de la structure et son développement ».  
- Axe 8 : « La gestion des ressources humaines ».  
- Axe 9 : « Logistique, administratif et financier ».  
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b. DES OUTILS DE SUIVI DE L’ACTIVITE 

Afin de suivre au plus près l’évolution de notre activité et de rassembler des indicateurs sur la qualité 
de nos accompagnements, Média Jeunesse a développé différents outils qui permettent un suivi 
assez fin de notre activité. 

« Game One » un logiciel de partage des données 

Le partage des données :  

Media Jeunesse a développé en interne un progiciel, « Game One », qui permet au personnel 
éducatif et à la direction de regrouper et d’échanger les informations pertinentes pour la prise en 
charge des jeunes accueillis en séjour de remobilisation (contacts, cahier de vie, évaluation des 
objectifs, notes éducatives, etc.). Game one est hébergé sur un serveur externe sécurisé par une 
société informatique. Cette formule via internet permet de réduire les distances des sites français et 
africains et d’avoir une communication des données quasi instantanée et partagée. De cette 
manière, il est possible à  l’ensemble des personnes ayant un profil de consulter en temps réel les 
informations concernant un jeune. Cette opération est très utile notamment pour alimenter les 
réunions pédagogiques, pour prendre le relais entre personnels éducatifs et pour permettre au 
directeur d’avoir un suivi très précis des accompagnements de chaque jeune. 

 Des profils à différents niveaux d’autorisation :  

Chaque personnel éducatif de Media Jeunesse bénéficie d’un profil Game one créé par l’un des 
administrateurs du progiciel (directeur ou conseillère technique). Un identifiant personnel et un mot 
de passe garantissant un niveau de sécurité élevé sont attribués. Chaque salarié a également un 
niveau d’accès relatif à sa fonction. Les cadres ont accès en lecture à toutes les informations mais ont 
des autorisations de modification uniquement dans les espaces nécessaires. Les éducateurs ont des 
accès limités en lecture et en écriture. Et ainsi de suite pour chacune des fonctions.  

Les profils personnalisés permettent la traçabilité des écrits éducatifs. Ainsi chaque document 
renseigné (compte rendu téléphonique, cahier de vie, santé, etc.) enregistre l’utilisateur et la date 
d’utilisation.  

Les informations sécurisées : 

Ce Progiciel s’astreint à respecter les recommandations de la CNIL en matière de protection des 
données personnelles. Lorsque des points de vigilance sont mentionnés par la CNIL, nous faisons les 
modifications nécessaires. Par exemple, l’ensemble des mots de passe des personnes ayant accès à 
Game One est en cours de modification pour intégrer les préconisations : le mot de passe devra 
contenir des majuscules, minuscules, chiffres et caractères spéciaux. 
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L’avenir de Game one, c’est Game Two: 

Game one ayant déjà quelques années d’utilisation et donc d’évaluation, Media Jeunesse a entrepris 
de développer une version plus évoluée qui intégrera les modifications nécessaires repérées dans 
Game one et qui proposera une version d’avenir éventuellement commercialisable. 

Game Two est prévu pour 2016-2017. 

 

Mediastat : Les tableaux de suivi de l'activité  

Mediastat est l’utilisation statistique des données renseignées dans Game One (profil des jeunes 
accueillis, candidatures reçues, dates de séjour, stages, etc.). Grace à Mediastat, nous avons la 
possibilité d’extraire des données (par choix et par périodes, etc.) que nous exploitons ensuite dans 
des tableaux Excel. Cette méthode garantit la justesse et la précision des informations et permet de 
planifier notre activité sur les mois à venir mais aussi d’analyser l’activité des années précédentes ou 
de l’année en cours. 

Mediastat et les tableaux de suivis nous permettent d’alimenter des statistiques sur les profils des 
jeunes accueillis, la durée des séjours, les taux d’occupation de nos différents sites, etc. 

 

Le rapport d’activité : 

Le rapport d’activité est un document précieux pour Media Jeunesse. Il est produit, diffusé et mis en 
ligne chaque année à la fin du mois d’avril. 

Note rapport d’activité rend compte de la diversité de notre activité et de nos spécificités d’action. 

Nous traitons également dans ce rapport, des données comparatives sur l’évolution des publics 
accueillis (freins, comportements de mise en danger, scolarité, hébergement, etc.) avant et après le 
séjour de remobilisation par comparaison des données. 

Une analyse des questionnaires de satisfaction des jeunes est également présentée sur les conditions 
d’accueil, les relations avec le personnel de Media Jeunesse, le respect de leurs droits, les activités, 
sur le soutien apporté par Media Jeunesse. Cette présentation est faite par sites et est commentée 
par les chefs de service. 

Les entretiens post séjour avec les référents sont traités et développés au travers de statistiques et 
commentaires sur la qualité de la collaboration avec Media Jeunesse et sur les bénéfices du séjour 
pour les jeunes. 

Le rapport d’activité présente aussi le suivi des différents plans d’action (DUER et évaluation interne). 
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C. LE DEVELOPPEMENT STRATEGIQUE DE MEDIA JEUNESSE 

a. L’AUDIT STRATEGIQUE 

Media Jeunesse a eu l’opportunité de faire réaliser un audit stratégique par le cabinet AEXIA. La 
méthodologie proposée a été de privilégier l’implication et la participation des salariés à différents 
niveaux. Nous avons choisi et de vivre cet audit comme une évaluation formative et d’être 
accompagnés dans une démarche de co-construction afin de pouvoir nous approprier la dynamique 
et les changements impulsés. 

Des diagnostics interne et externe : 

Aexia a mené dans un premier temps les diagnostics interne sur différents domaines de compétences 
(RH, ressources physiques, financières, technologiques) et externes (analyse du secteur, 
identification des domaines d’activité stratégique) afin d’identifier dans un SWOT, nos 
forces/faiblesses et opportunités/menaces mais aussi pour nous présenter nos facteurs clés de 
succès. 

Facteurs clés de succès :  

 

A partir notamment du résultat des diagnostics, nous avons travaillé à la révision et à la mise à jour 
des enjeux stratégiques de Media Jeunesse et à notre projection dans les 5 ans à venir. 

Le nécessaire développement de Media Jeunesse a donc été décliné en objectifs intermédiaires, 
opérationnels et en actions. De nombreuses séances de travail ont été conduites pour alimenter à 
différents niveaux (financier, technique, opérationnel, éducatif) les objectifs suivants : 

- Développer l’activité ; 
- Optimiser la performance financière ; 
- Optimiser l’organisation. 

Cet accompagnement et ce regard critique extérieur, ont été significatifs. Media Jeunesse se 
positionne aujourd’hui comme un acteur de la protection de l’enfance dans le champ de l’Economie 
Sociale et Solidaire. Nous avons fait évoluer en interne les relations devenues particulièrement 
symbiotiques entre l’éducatif et le financier. Notre stratégie est donc pour les années futures 

Capacité de développer des prises 
en charge Innovantes présentant 
une réelle rupture avec les prises 

en charges existantes

Capacité à maintenir une prise en 
charge de qualité sans rupture 

dans le parcours

Capacité relationnelle forte avec les 
référents ASE et financeurs 

Ressources et compétences 
financières permettant de respecter 
les budgets restreints alloués par 

les financeurs

Séjours de 
remobilisation
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entièrement basée sur cet équilibre entre accompagnement et analyse financière. Le processus 
décisionnel a également largement été renforcé. 

 

Fiche Action  34: « Développement» 

 

b. LES EVALUATIONS DU SEJOUR 

Les questionnaires de fin de séjour sont remplis par les jeunes 

Ces questionnaires permettent d’interroger les jeunes de manière anonyme sur différents points clés 
de l'accompagnement dont ils ont bénéficié : respect du droit des usagers, promotion de la 
bientraitance, perception de l’évolution réalisée durant le séjour. 

Les questionnaires sont remplis depuis un accès internet sécurisé en fin de séjour et de manière 
individuelle. Chaque jeune peut s’exprimer librement en fin de séjour car le questionnaire est 
directement transmis via une boîte mail dédiée à la conseillère technique. Le traitement des 
informations se fait depuis le siège à Lyon.  

Ces questionnaires sont un outil précieux pour Media Jeunesse car les jeunes se sentent libres de 
nous informer d’éventuels problèmes qu’ils ont pu rencontrer durant le séjour. Une fois que le jeune 
n’est plus accueilli à Media Jeunesse, un retour est fait aux équipes. Nous intégrons pleinement les 
réponses des jeunes aux évolutions de Media Jeunesse. 

Exemple : les questionnaires jeunes nous ont amené à investiguer sur un site pour vérifier que 
l’ensemble de l’équipe adoptait un comportement bientraitant. 

 

L’évaluation formelle et systématique des objectifs de séjour 

Les objectifs de séjour définis avec le jeune, son référent et ses parents sont systématiquement 
évalués de manière qualitative dans les bilans de fin de séjour transmis aux services sociaux. 

•Media Jeunesse est dotée d'outils, 
d'espaces, de contrôles pour 
prévenir et améliorer ses pratiques.

•Media Jeunesse est dans une 
dynamique positive d'amélioration 
continue et se donne les moyens de 
faire progresser ses pratiques.

Constat

•Développer Game Two.

•Maintenir la dynamique impulsée 
par l'audit stratégique.

•Maintenir le rapport d'équilibre 
entre éducatif et financier.

Plan d'action
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Les objectifs sont évalués dans un deuxième temps par les référents lors de l’entretien post séjour. 
Les référents nous informent sur le maintien des bénéfices liés à l’atteinte des objectifs ou sur 
l’identification de freins potentiels. 

Les entretiens post-séjours avec les référents de l’Aise Sociale à l’Enfance 

Environ 2 mois après les séjours, la conseillère technique réalise un entretien avec les référents qui 
nous ont confié un jeune. Ces entretiens permettent d’évaluer la satisfaction des référents à l’égard 
de nos services, ainsi que la progression du jeune (objectifs de séjours, projet de retour, 
comportements depuis le retour). Depuis 2014, les entretiens avec les référents des départements 
des Yvelines et du Rhône ne sont plus réalisés par téléphone. La conseillère technique va rencontrer 
les référents dans les services pour réaliser l’entretien. La démarche est appréciée par les référents 
et les entretiens sont beaucoup plus longs. 

Les trames d’entretien post séjour ont besoin d‘être retravaillées avec les services de Media 
Jeunesse. Dans l’idéal, il serait souhaitable d’associer des référents lors d’une séance de travail sur 
les entretiens.  

 

Les questionnaires parents / responsables légaux 

La mise en place d’un questionnaire à destination des parents et des responsables légaux est une 
projection d’évolution interne qui doit être mise en place en 2016. Un groupe de travail sera 
constitué des chefs de services, des responsables pédagogiques, du service des admissions, du 
directeur et de la conseillère technique pour élaborer ce questionnaire et définir ses modalités de 
mise en œuvre (par téléphone, par mail, etc.). Nous souhaitons associer des parents à notre 
démarche tant dans l’élaboration que dans la phase de test. 

 

Fiche Action 35 : « Les enquêtes de satisfaction» 

 

 

•Les séjours sont évalués à différents 
niveaux et auprès de différents acteurs 
du séjour.

•Les résultats sont analysés puis intégrés 
dans la DACQ et les axes d'amélioration.

•Absence de questionnaires de 
satisfaction parents/responsables 
légaux.

•Les questionnaires jeunes et les 
entretiens référents ont besoin d'être 
actualisés.

Constat

•Actualiser les questionnaires jeunes.

•Actualiser les entretiens référents  post 
séjour.

•Créer et tester des questionnaires 
parents. Associer des référents et des 
parents dans l'élaboration du 
questionnaire.

Plan d'action
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4. DES REPONSES ADAPTEES A LA COMMANDE PUBLIQUE 
 

A. LA DEMARCHE D’AMELIORATION CONTINUE DEMONTRE LA CAPACITE DE MJ A 

OFFRIR UNE REPONSE ADAPTEE A LA COMMANDE PUBLIQUE  

a. LES CONDITIONS DE L’AUTORISATION A RESPECTER 

L’autorisation délivrée par le département des Yvelines prévoit dans l’article 3 que « la présente 
habilitation vaut à recevoir des enfants confiés par l’Aide Sociale à l’Enfance et la Justice ». 

L’article 4 précise les caractéristiques du public accueilli : «  cette structure prend en charge des 
jeunes de 14 à 18 ans, des deux sexes, dans la limite de 29 places autorisées organisées comme suit : 

- Sénégal : 13 places ; 
- Maroc : 10 places ; 
- France : 6 places. 

Et l’article 5 conditionne l’ouverture des sites : « L’autorisation de fonctionner ne sera acquise 
qu’après contrôle de conformité des sites de Saint Arnoult en Yvelines et de Saint Martin de 
Bréthencourt ». 

Media Jeunesse a respecté l’ensemble des engagements liés à l’autorisation et est en capacité de 
présenter des garanties quant à la qualité de l’accompagnement et quant aux effets produits par la 
prise en charge éducative. 

b. UNE REPONSE A DES BESOINS IDENTIFIES DANS LE SCHEMA DEPARTEMENTAL DE LA 

PROTECTION DE L’ENFANCE DES YVELINES 

Media Jeunesse est impliquée depuis le début de son autorisation dans les réflexions menées par le 
département des Yvelines sur les modalités de prise en charge de la protection de l’enfance. Le 
directeur de Media jeunesse s’implique également dans le réseau des structures habilitées de la 
protection de l’enfance afin de contribuer à l’identification des besoins pour mieux les couvrir 
ensuite. 

B. L’EVALUATION EXTERNE 

a. LES ENJEUX DE L’EVALUATION EXTERNE 

L’évaluation externe s’inscrit dans un très fort enjeu institutionnel puisque le statut expérimental de 
Media Jeunesse arrivera à son terme en 2017 et qu’il ne peut être renouvelé. L’évaluation externe 
conditionnera en parti le passage à une autorisation de 15 ans par le Conseil départemental des 
Yvelines. 

Les enjeux que Media Jeunesse partage avec tous les établissements : 

• Répondre aux attentes des autorités de contrôle ;  
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• Valoriser le projet d’établissement et la dynamique institutionnelle ;  
• Soutenir la démarche d’amélioration continue.  

b. LE CAHIER DES CHARGES 

Le cahier des charges a été rédigé par le directeur de MJ et publié courant 2015 pour appel à 
candidatures.  

Trois hypothèses de travail ont été présentées pour orienter la dynamique de l’évaluation externe. 

Le cabinet prestataire retenu suivant ses qualifications et sa proposition tarifaire est RH Organisation 
sur les critères suivants : 

- expérience professionnelle dans le champ social et médico-social ;  
- appétence pour des projets innovants ;  
- une évaluation in-situ ;  
- présentation d’un rapport réalisé antérieurement.  

c. LA METHODOLOGIE 

Media Jeunesse est commanditaire de l’évaluation externe et de son cahier des charges. Le cabinet 
retenu pour réaliser la prestation proposera de co-construire le cadre et le déroulé de la mission. 

Les étapes majeures seront les suivantes : 

• un comité de pilotage interservices sera constitué ;  
• Co-élaboration du projet d’évaluation ;  
• Recueil de données documentaires et visites sur site ;  
• Analyse, synthèse, pré-rapport remis par l’évaluateur ;  
• Recueil des observations de l’établissement ;  
• Rédaction du rapport définitif.  

d. LES GRANDS AXES D’EVALUATION EXTERNE ET DU RAPPORT 

Les axes d’évaluation s’articuleront autour de :  

• La qualité de l’activité (adaptation des moyens aux objectifs, des objectifs aux besoins, etc.), 
et la valorisation du projet (bénéfices pour l’usager) ;  

• La dynamique d’amélioration continue de l’établissement ;  
• L’écart entre les recommandations de bonnes pratiques et la réalité de terrain.  

e. LES RESULTATS ET L’ANALYSE DETAILLEE DE L’EVALUATION EXTERNE 

Ils porteront sur :  

• La démarche d’évaluation interne ;  
• La prise en compte des recommandations de bonnes pratiques professionnelles ;  
• Les conditions d’élaboration, de mise en œuvre et d’actualisation du projet d’établissement ;  
• L’ouverture de l’établissement sur son environnement ;  
• La personnalisation de l’accompagnement ;  
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• L’expression et la participation des usagers ;  
• La garantie des droits et la politique de prévention et de gestion des risques.  

f. PREPARATION DE LA VENUE DE L’EVALUATEUR EXTERNE 

La réalisation de l’évaluation externe nécessitera un temps de préparation pour :  

• Sensibiliser les équipes sur la démarche ;  
• Vérifier la base documentaire (MAJ sur Badaboum), la présence des classeurs de procédure 

sur sites, l’affichage obligatoire (Charte + règlement), les comptes-rendus de CVS formalisés ;  
• Faire remonter aux sièges les éventuelles conventions de partenariat ;  
• Identifier tout document ou démarche mettant en valeur la dynamique d’amélioration 

continue et le projet.  
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5. SCHEMA 

 

Démarche 
qualité: 

Accompagn
ement 

éducatif

La sécurité des jeunes au 
cœur de nos préoccupations: 

élaboration d’un plan de 
prévention des risques, 

interview dans Directions sur 
ce thème, publication d’un 
article de B. HADDAD (CSE) 

dans le Sociographe, 
intervention à l’INSET 

d’Angers

Les orientations du 
nouveau projet 

d’établissement : 
temporalité par phases 

du changement, 
continuité de parcours, 

place des parents,  
valorisation du séjour

L’impact des séjours 
évalué et retranscrit dans 

le rapport d’activité 
annuel: entretiens 

référents post séjours, 
questionnaires jeunes, 

statistiques, etc. 

Une amélioration  
continue de la qualité 

articulée autour de plans 
d’action mêlés: 

Evaluation interne, 
Missions d’évaluations 

annuelles , DUER

Formation des équipes: 
plan de formation annuel, 

entretiens individuels, 
partenariat centres de 
formation en Afrique + 
formation continue en 

France 

Réseau 78: interassociatif,  
Mission locale, CIRFA, 
réseaux employeurs, 

Maisons des Adolescents,  
PJJ, gendarmerie, BUC 

ressources, etc. 

Réseau Afrique: Ministère 
des Affaires Etrangères, 
centres de formation, 
employeurs, autorités 

locales,  banques , 
médecins, CCF, etc. 

Un management 2,0 
(reporting, vidéoconférence, 
réunions cadres, séminaires, 

etc.), soutenu par une 
formalisation poussée des 

modalités de 
fonctionnement: procédures, 

délégations de pouvoir, 
fiches de poste, accord 

d’entreprise, etc. 

Le développement 
d’un progiciel 

permettant le partage 
d’informations en 

temps réel sur le suivi 
individualisé de 
chaque jeune + 

statistiques
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6ème Partie 

Le plan 
d’actions
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1. LE CONTENU DU PLAN D’ACTIONS 
 

AXES DE TRAVAIL FICHES OBJECTIFS ACTIONS D’AMELIORATION ECHEANCES ET 
RESPONSABLES 

L’accompagnement 
éducatif 

3  

«L’EDUCATION NON 

FORMELLE » 

Créer des supports de restitution 
et de valorisation de l’expérience 
en séjour de remobilisation. 

2017 
Directeur 

L’accompagnement 
éducatif + 
Communication 

4  

« UN PROJET 

HUMANITAIRE A 

L’ENVERS » 

Communiquer plus massivement 
afin de permettre une meilleure 
perception de notre projet. 

2016-2021 
Comité direction 

L’accompagnement 
éducatif 

5 

« LES PROJETS DE 

SERVICES » 

Décliner les projets de services 
pour clarifier les 
complémentarités interservices. 
 

Fin de rédaction 
début 2017  
Mise en œuvre mi -
2017 
Directeur éducatif et 
Chefs de service 

L’accompagnement 
éducatif + GRH 

6 

« ACCOMPAGNEMENTS 

COLLECTIF ET 

INDIVIDUEL » 

Garantir les taux d’encadrement 
suffisants pour permettre le 
passage du collectif à l’individuel. 

Mi 2016 
Chefs de service 

L’accompagnement 
éducatif + Médical 

8  

« L’ACCOMPAGNEMENT 

PSYCHOLOGIQUE » 

Maintenir une dynamique 
d’ouverture et de 
questionnement aux différentes 
modalités d’accompagnement. 
Travailler la question des 
complémentarités entre action 
éducative, suivi psychiatrique et 
suivi psychologique, lors de 
l’écriture des projets de service. 

2017 
Directeur 
 

L’accompagnement 
éducatif + 
Communication  

9 

« LES STAGES 

PROFESSIONNELS » 

Entretenir, développer et animer 
les réseaux d’employeurs. 
Définir plusieurs niveaux de 
stages. 
Travailler à des supports de 
valorisation et de restauration 
autour des stages dans le cadre 
des ateliers scolaires. 

2017 
Chefs de service et 
Responsables 
pédagogiques 

L’accompagnement 
éducatif 

10 

« LES ATELIERS 

SCOLAIRES » 

Favoriser l’individualisation des 
accompagnements au travers 
d’une évaluation affinée. 
Renfoncer la transversalité avec 
les autres dimensions du séjour. 
Penser aux modalités possibles 
d’accompagnement scolaires au 
sein du SAAR (soutien scolaire par 
exemple), dans la continuité du 
travail réalisé en Afrique. 

2017 
Chefs de service et 
Responsables 
pédagogiques 
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L’accompagnement 
éducatif 

11 

« UNE DYNAMIQUE 

TRANSVERSALE DE 

PROJET » 

Renforcer la dynamique de 
projet. 
Penser les projets transversaux 
interservices et multi-
partenariaux. 

2017 
Chefs de service et 
Responsables 
pédagogiques 

L’accompagnement 
éducatif 
Juridique 

12 

« LE DROIT DES 

USAGERS » 

Veille institutionnelle sur la 
question de la personne qualifiée. 
Créer un questionnaire de 
satisfaction à destination des 
parents. 
Sensibiliser plus 
systématiquement les jeunes sur 
les conduites sexuelles à risques, 
en Afrique comme en France. 
Insonoriser les salles de réunions 
et les bureaux. 

2016 
Directeur, 
Conseillère 
technique, 
Chefs de service 

L’accompagnement 
éducatif 

14 

« ACCUEIL DES JEUNES 

DE MOINS DE 16 ANS » 

Admissions : maintenir le 
processus d’ouverture et 
d’inclusion (non- discrimination). 
Permettre la mixité au Maroc. 
Maintenir la dynamique 
d’ouverture sur l’environnement. 
Penser des activités de support 
pour les moins de 16 ans en 
France. 

2016 
Comité directeur 
Chefs de service 
SAAR et Maroc 

L’accompagnement 
éducatif 

15 

« LE SUIVI 

INDIVIDUALISE » 

Créations des commissions 
interservices. 
La problématique du jeune est 
l'affaire de tous les personnels 
éducatifs. 
Instauration d'une nouvelle 
hiérarchie d'objectifs, commune 
aux différents services. 
Réalisation du DIPC en Afrique et 
non lors de l'admission. 
Evaluation du processus de 
changement pour chaque jeune. 

2016 
Directeur, 
Conseillère 
technique, Chefs de 
service 

L’accompagnement 
éducatif 

16 

« LE TRAVAIL 

COLLABORATIF » 

Renforcer les outils d'information 
et de cadrage des 
complémentarités attendues 
entre les différents acteurs lors 
du séjour. 
Favoriser les conditions 
matérielles propices au 
développement de la 
communication lors des temps du 
séjour (vidéoconférence). 
Engager des actions de formation 
autour de la systémie. 
Penser les espaces d'échanges 
collectifs et de participation à 

2017 
Comité de direction 
Chefs de service 
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destination des parents 

L’accompagnement 
éducatif 

29 
« Analyse des 
Pratiques 
Professionnelles et 
supervision » 

Négocier et obtenir une 
augmentation du budget 
prévisionnel pour financer l'APP 
et la supervision aux équipes 
éducatives et aux cadres. 
Organiser des séances de 
formation "santé mentale des 
adolescents" à destination des 
équipes éducatives. 
Solliciter la participation 
ponctuelle des partenaires 
« santé mentale » pour participer 
aux commissions. 

2017-2021 
Directeur 
Gérante France 

L’accompagnement 
éducatif 
Démarche 
d’Amélioration 
Continue de la 
Qualité 
 

31 

« VALORISER 

L’EXPERIENCE DES 

JEUNES » 

Développer et diversifier les 
espaces et les outils de 
valorisation de l’expérience des 
jeunes pour leur permettre de la 
faire reconnaître dans les 
domaines professionnel, scolaire, 
familial, etc. 

2017-2018 
Chefs de service 

L’accompagnement 
éducatif 
Démarche 
d’Amélioration 
Continue de la 
Qualité 
 

32  

« LES COMMISSIONS » 

Tester la participation d'un 
psychologue dans les 
commissions et les synthèses 
pour soutenir les réflexions et la 
compréhension des situations 
(problématique). 
Rechercher un format plus léger 
de réunion. 
Organiser un groupe de travail sur 
les différents niveaux d'objectifs: 
élaboration d'une liste générique 
d'objectifs généraux. 

2016 
Directeur, 
Conseillère 
technique 

L’accompagnement 
éducatif 
Démarche 
d’Amélioration 
Continue de la 
Qualité 

35 

« LES ENQUETES DE 

SATISFACTION » 

Actualiser les questionnaires 
jeunes. 
Actualiser les entretiens référents  
post séjour. 
Créer et tester des questionnaires 
parents. Associer des référents et 
des parents dans l'élaboration du 
questionnaire. 

2016-2017 
Directeur 
Conseillère 
technique 

GRH  
Juridique 
Logistique 

13 

« PLAN C DE 

PREVENTION DES 

RISQUES » 

Prévoir un plan C en Europe en 
cas de difficultés concomitantes 
au Sénégal et au Maroc. 

2018 
Comité Directeur 

GRH 20 

«EVALUATION DES 

COMPETENCES 

PROFESSIONNELLES » 

Etendre les entretiens individuels 
aux salariés africains (mise en 
œuvre de la procédure relative 
aux entretiens individuels et 
professionnels pour les salariés 

2016 
Gérante France, 
Gérant Afrique, 
Chefs de service 
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africains). 

GRH 21 

« PLAN DE FORMATION 

POUR LES SALARIES 

FRANÇAIS » 

Développer les accès à la 
formation pour les salariés 
détachés. 
Favoriser les VAE et la FOAD. 
Différencier les entretiens 
individuels et les entretiens 
professionnels  

2016 à 2021 
Gérante France 

GRH 22 

« PLAN DE FORMATION 

POUR LES SALARIES 

AFRICAINS » 

Nécessité de multiplier les 
formations en internes. 
Développer les modules de 
formations avec les écoles de 
travailleurs sociaux. 
Nécessité de trouver des 
solutions concrètes face à l'usure 
professionnelle. 

2016 – 2021 
Comité de direction, 
Chefs de service, 
Responsables 
pédagogiques 

GRH 23 

« OBJECTIFS 

PRIORITAIRES DE 

FORMATION 

PROFESSIONNELLE » 

Systématiser les formations en 
sécurité pour l’ensemble des 
salariés. 
Trouver des organismes de 
formation compétents en Afrique. 
Trouver les budgets nécessaires. 

2016-2021 
Gérants France et 
Afrique et Chefs de 
service 

GRH 24 

« PROCESSUS DE 

RECRUTEMENT ET 

D’INTEGRATION DES 

SALARIES FRANÇAIS » 

Transmettre aux professionnels, 
lors de la phase d’intégration, le 
projet d’établissement ainsi que 
les résultats de l’évaluation 
interne. 
Renforcer le processus de 
recrutement des cadres détachés 
pour lutter contre le turn-over et 
favoriser l'équilibre des équipes. 

2016 – 2021 

Gérante France 

GRH 25  

« PROCESSUS DE 

RECRUTEMENT ET 

D’INTEGRATION DES 

SALARIES EN AFRIQUE» 

Développer les livrets d’accueil 
pour les salariés africains. 
Formaliser la procédure de 
recrutement et d’intégration pour 
les salariés africains. 
Finaliser les règlements de 
fonctionnement des services. 
Finaliser les règlements intérieurs 
des filiales. 
Mettre régulièrement à jour les 
classeurs de procédures GRH. 

2018  
Gérants France et 
Afrique 

GRH 26 

« CONVENTION 

COLLECTIVE SUR LES 

SITES AFRICAINS » 

Mise en place des Instances 
Représentatives du personnel. 
Mise en place d'un accord 
collectif d'entreprise au sein des 
filiales africaines. 

2017 – 2021 
Gérants France et 
Afrique 

GRH 27 

« L’EXPATRIATION ET 

L’INTERCULTURALITE 

Nécessité de systématiser les 
visites des dispositifs pour 
l’ensemble des salariés. 

2016 
Gérants France et 
Afrique 
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POUR LE SALARIES 

FRANÇAIS DETACHES A 

L’ETRANGER » 

Nécessité de prendre en compte 
les situations familiales des 
travailleurs détachés. 

GRH 28 

« L’EXPATRIATION ET 

L’INTERCULTURALITE 

POUR LES SALARIES 

LOCAUX EN AFRIQUE » 

Améliorer la formation 
professionnelle des équipes 
locales. 
Etendre les échanges EEP du 
Maroc vers le Sénégal. 

2017 – 2021 
Gérants France et 
Afrique 

GRH 30 
«  Le DUER en 
Afrique » 

Trouver une forme allégée du 
DUER. 
Penser des formes collectives et 
individuelles plus interactives 
pour interroger les salariés. 
Etendre progressivement  le 
DUER à l’ensemble des salariés 
locaux marocains et sénégalais. 

2017-2021 
Gérante France et 
Conseillère 
technique 

Communication 1 

« RAYONNEMENT 

NATIONAL DE MJ » 

Favoriser la connaissance 
mutuelle avec les principaux 
départements partenaires. 

2017 
Directeur 

Communication 17 

« COLLABORATION 

AVEC LE DEPARTEMENT 

DES YVELINES » 

Maintenir les efforts de 
communication externe. 
Solliciter des espaces de 
rencontres avec les 
professionnels du Conseil 
Départemental pour mieux faire 
connaitre le projet de Média 
Jeunesse. 
Solliciter la Direction Enfance 
pour rédiger un document de 
cadrage de l'activité de Média 
Jeunesse, aux fins de clarification 
auprès des professionnels du 
Conseil Départemental. 
Définir une stratégie de 
collaboration avec les autres 
départements. 

2017 

Directeur et  

Gérante France 

Communication 
Juridique 

18 

« COLLABORATION 

AVEC LA PROTECTION 

JUDICIAIRE DE LA 

JEUNESSE » 

Solliciter la DIRPJJ afin d'aborder 
les conditions d'une poursuite de 
la collaboration. 
 
 
 

2016 
Directeur et  
Gérante France  

Communication 19 

« LA COMMUNICATION 

EXTERNE » 

Penser et développer une 
stratégie globale de 
communication externe par 
l'apport de compétences 
extérieures. 
 
 

2017 – 2018 

Directeur 
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Juridique 2  

« ENTREPRISE 

SOLIDAIRE ET D’UTILITE 

SOCIALE » 

Obtenir le statut d’entreprise 
d’utilité sociale (ESUS) 

2016 
Gérante France 

Médical 7 

« LA PRISE EN CHARGE 

MEDICALE » 

Maintenir le niveau de vigilance 
et d’amélioration continue de 
l’accompagnement médical. 

2016 – 2021 
Directeur 
Chefs de service 

Médical 8  

« L’ACCOMPAGNEMENT 

PSYCHOLOGIQUE » 

Maintenir une dynamique 
d’ouverture et de 
questionnement aux différentes 
modalités d’accompagnement. 
Travailler la question des 
complémentarités entre action 
éducative, suivi psychiatrique et 
suivi psychologique, lors de 
l’écriture des projets de service. 

2017 
 Directeur 

Démarche 
d’Amélioration 
Continue de la 
Qualité 

33 

« L’EVALUATION 

INTERNE » 

Vérifier la faisabilité et 
programmer la prochaine 
évaluation interne qui est prévue 
en 2017. 
Réfléchir à un référentiel unique 
d'évaluation (DUER, évaluation 
interne, MAE, etc.) qui permette 
de suivre l'ensemble des plans 
d'action. 

2016-2017 
Gérante France 
Directeur 
Gérant Afrique 

Démarche 
d’Amélioration 
Continue de la 
Qualité 

34 

« DEVELOPPEMENT » 

Développer Game Two. 
Maintenir la dynamique impulsée 
par l'audit stratégique. 
Maintenir le rapport d'équilibre 
entre éducatif et financier. 

2016-2021 
Comité direction 
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2. LES FICHES-OBJECTIFS 
 

Niveaux d’urgence sont gradués de 1 à 4. 1 étant le plus urgent et 4 le moins urgent. 

 

FICHE OBJECTIF N°1 « RAYONNEMENT NATIONAL DE MJ » 
AXE DE TRAVAIL Communication 

CONSTAT Media Jeunesse a un rayonnement national. 

ACTION D’AMELIORATION Favoriser la connaissance mutuelle avec les principaux départements 
partenaires (78/ 59 / 67/ 69/70). 

NIVEAU D’URGENCE 2 

MOYENS Mettre en place un plan de communication à destination des CD. 
Solliciter des rencontres régulières avec les responsables de secteur de 
l’ASE. 
Organiser des réunions de présentation du dispositif. 
Participer aux rencontres de réseaux et inter associatives 

PERSONNES ASSOCIEES Conseillère technique, Chef de service des Admissions 

RESPONSABLE(S) Directeur 

CALENDRIER 2017 

INDICATEUR(S) Nombre de rencontres  
Augmentation des candidatures 

DOCUMENT(S) Mailing 
Plaquette groupe 
Site internet 

 

 

FICHE OBJECTIF N°2 « ENTREPRISE SOLIDAIRE ET D’UTILITE SOCIALE » 
AXE DE TRAVAIL Juridique 

CONSTAT Le statut d’entreprise sociale de Media Jeunesse est bien adapté à une 
activité à l’étranger et entre dans le champ de l’économie sociale et 
solidaire. 

ACTION D’AMELIORATION Obtenir le statut d’entreprise d’utilité sociale (ESUS). 

NIVEAU D’URGENCE 1 

MOYENS Modification des statuts de l’entreprise auprès du tribunal du 
commerce pour une mise en conformité avec la loi ESS. 
Dépôt du dossier demande de statut ESUS auprès de la préfecture des 
Yvelines et de la DIRECCTE.  

PERSONNES ASSOCIEES Comité Direction + Chef comptable 

RESPONSABLE(S) Gérante France 

CALENDRIER mi 2016 

INDICATEUR(S) Validation extrait K-bis + agrément ESUS 

DOCUMENT(S) extrait Kbis + agrément ESUS 
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FICHE OBJECTIF N°3 «L’EDUCATION NON FORMELLE » 
AXE DE TRAVAIL Accompagnement éducatif 

CONSTAT L’Europe promeut l’éducation non formelle au travers de la mobilité 
internationale. 

ACTION D’AMELIORATION Créer des supports de restitution et de valorisation de l’expérience en 
séjour de remobilisation. 

NIVEAU D’URGENCE 3 

MOYENS Travail d’équipe sur la création d’outils d’insertion 
socioprofessionnelle (livret de compétences, CV et CV vidéo,etc.) 
Utiliser les ateliers scolaires comme des espaces de valorisation 
Projets en partenariat avec d’autres structures (présentations, partage 
d’expérience, etc.) 
Solliciter des structures compétentes dans l’insertion 
socioprofessionnelle des jeunes (missions locales, CIO, Unis-cité, etc.)  
Matériel : vidéo, photo, créations artistiques… 

PERSONNES ASSOCIEES Chef de services / Responsables pédagogiques/ Conseillère technique/ 
Animateurs scolaires/ Coordinateurs éducatifs/Encadrants éducatifs 
permanents. 

RESPONSABLE(S) Directeur  

CALENDRIER Début 2017 

INDICATEUR(S) Nombre d’outils expérimentés puis mis en œuvre. 
Niveau de satisfaction des jeunes. 
Evaluation de l’impact de ces supports par les référents lors des 
entretiens de suivi post séjour. 

DOCUMENT(S) Photos, vidéos, créations artistiques, diplômes, attestations de stage, 
CV, livret de compétences, etc. 
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FICHE OBJECTIF N°4 « UN PROJET HUMANITAIRE A L’ENVERS » 
AXE DE TRAVAIL Communication 

Accompagnement éducatif 

CONSTAT Le regard sur l’Afrique change peu à peu. 

ACTION D’AMELIORATION Communiquer plus massivement afin de permettre une meilleure 
perception de notre projet. 

NIVEAU D’URGENCE 4 

MOYENS Renforcer la représentation politique de MJ auprès des  départements 
habilitateurs, prescripteurs. 
Porter un discours positif « un projet humanitaire… à l’envers » auprès 
des travailleurs sociaux, des jeunes et des familles. 
Développer des projets qui valorisent cette démarche au travers de 
l’ONG Media Jeunesse Solidarité. 
S’appuyer sur le tissu économique local pour remobiliser les jeunes 
accueillis (diversification des domaines de stages, accueil des jeunes 
dans les villages, etc.). 
Augmenter l’offre et l’accueil de stagiaire Travailleurs Sociaux dans les 
différents sites Africains de MJ. 

PERSONNES ASSOCIEES Le service des admissions, l’ensemble des cadres et des équipes 
éducatives. 

RESPONSABLE(S) Comité Directeur : directeur + gérante France + gérant Afrique 

CALENDRIER 2016-2021 

INDICATEUR(S) Evolution des motifs de dépôt de candidature par les référents 
Nombre de présentations de MJ et variété des interlocuteurs (écoles 
de travailleurs sociaux, secteur habilité protection enfance, 
départements Aide Sociale à l’Enfance, etc.). 
Nombre de stagiaires accueillis au Maroc et au Sénégal. 
Nombre de projets ayant aboutis. 

DOCUMENT(S) Site internet, plaquette groupe, mails, supports de valorisation, Power 
point de présentation, conventions de stage. 
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FICHE OBJECTIF N°5 « LES PROJETS DE SERVICES » 
AXE DE TRAVAIL Accompagnement éducatif 

CONSTAT Les jeunes accueillis par Media Jeunesse profitent d’un 
accompagnement au départ et au retour. 

ACTION D’AMELIORATION Décliner les projets de services pour clarifier les complémentarités 
interservices. 

NIVEAU D’URGENCE 1 

MOYENS Constitution de groupes de travail sur l’élaboration des projets de 
services : 

- Groupe de travail : direction MJ (orientations, déclinaison du 
projet d’établissement, suivi global, animation de séances) 

- Groupe de travail : interne au service animé par le CSE avec 
l’ensemble des métiers représentés 

- Groupe de travail interservices : CSE et RP des différents 
dispositifs sur les complémentarités des services et sur la 
continuité de parcours. 

- Groupe de travail sur la complémentarité entre action 
éducative, suivi psychiatrique et suivi psychologique, constitué 
de personnel éducatif et de prestataires « santé mentale ». 

PERSONNES ASSOCIEES Gérants France / Afrique, Conseillère technique, Responsables 
pédagogiques, Equipes Educatives et Administratives, représentation 
des Employés Techniques (logistique, entretien…). 

RESPONSABLE(S) Directeur éducatif et chefs de services. 

CALENDRIER Fin de rédaction début 2017  
Mise en œuvre mi -2017 

INDICATEUR(S) Publication des projets de service. 
Organisation de séances de présentation des PS aux équipes. 

DOCUMENT(S) Le projet d’établissement sera le support principal,  
soutenu par les préconisations de bonnes pratiques de l’ANESM. 
+ tout document de cadrage réglementaire (lois, décrets,…). 
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FICHE OBJECTIF N°6 « ACCOMPAGNEMENTS COLLECTIF ET INDIVIDUEL » 
AXE DE TRAVAIL Gestion des Ressources Humaines 

Accompagnement éducatif/ Pédagogie 

CONSTAT L’alternance d’accompagnement dans et en dehors du groupe est très 
pertinente. 

ACTION D’AMELIORATION Garantir les taux d’encadrement suffisants pour permettre le passage 
du collectif à l’individuel. 

NIVEAU D’URGENCE 1 

MOYENS Le renforcement du suivi budgétaire par service permet d’optimiser le 
taux d’encadrement. 
Les partenariats avec les écoles de travail social locales permettent 
d’augmenter la réactivité des services pour couvrir les besoins RH. 
Maintenir la fidélisation des équipes éducatives sur site pour limiter le 
turn-over et garantir un nombre maximum d’encadrants. 
Optimisation des plannings et des roulements (vacances, repos, 
absences…) pour garantir le maintien d’un taux d’encadrement 
suffisant pour organiser des accompagnements individuels. 

PERSONNES ASSOCIEES Directeur, Gérants France et Afrique 

RESPONSABLE(S) Chefs de services 

CALENDRIER Mi 2016 

INDICATEUR(S) Taux d’encadrement. 
Diminution du nombre d’accompagnements individuels reportés, ou 
annulés. 

DOCUMENT(S) Planning et roulements des équipes éducatives. 
Gestion budgétaire. 
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FICHE OBJECTIF N°7 « LA PRISE EN CHARGE MEDICALE » 
AXE DE TRAVAIL Prise en charge médicale 

CONSTAT La question du soin physique et psychique a pris une place centrale 
dans nos accompagnements. 

ACTION D’AMELIORATION Maintenir le niveau de vigilance et d’amélioration continue de 
l’accompagnement médical. 

NIVEAU D’URGENCE 3 

MOYENS Mise à en conformité régulière des procédures médicales 
(réglementation + préconisations ANESM). 
Formation interne des équipes éducatives sur le rôle des encadrants 
dans la prise en charge médicale. 
Mise en conformité de la transmission des informations médicales 
pour garantir leur confidentialité. 
Organiser la formation continue du personnel médical MJ. 
Entretenir les partenariats médicaux locaux et maintenir la qualité de 
collaboration. 
Faire évoluer les interventions des partenaires médicaux (psychiatres, 
psychologues, médecins, etc.) en fonction des besoins des jeunes et 
des équipes. 

PERSONNES ASSOCIEES Responsables pédagogiques, Responsables de maison et Equipes 
Educatives, Infirmiers sites, Partenaires santé. 

RESPONSABLE(S) Directeur et Chefs de service 

CALENDRIER 2016-2021 

INDICATEUR(S) Conformité de la prise en charge médicale des jeunes accueillis 

DOCUMENT(S) Lois, textes réglementaires, ANESM 
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FICHE OBJECTIF N°8 « L’ACCOMPAGNEMENT PSYCHOLOGIQUE » 
AXE DE TRAVAIL Prise en charge médicale 

Accompagnement éducatif 

CONSTAT Les accompagnements à visée thérapeutique évoluent, à la faveur de 
la place grandissante tenue par le soin. 

ACTION D’AMELIORATION  Maintenir une dynamique d’ouverture et de questionnement aux 
différentes modalités d’accompagnement. 
Travailler la question des complémentarités entre action éducative, 
suivi psychiatrique et suivi psychologique, lors de l’écriture des projets 
de service. 

NIVEAU D’URGENCE 2 

MOYENS Réaliser une veille sur les évolutions des courants de pensée 
psychologique. 
Développer le lien entre les partenaires de prise en charge santé 
mentale avec les équipes éducatives. Créer des ponts permettant des 
échanges de pratiques et des partages de connaissances. 
Intégrer dans la méthodologie d’élaboration des projets de services un 
groupe de travail sur la complémentarité entre action éducative, suivi 
psychiatrique et suivi psychologique, constitué de personnels 
éducatifs et de prestataires santé mentale. 
Intégrer la dimension psychosociale dans les commissions Admission 
et Orientation au travers de la réflexion sur la problématique des 
jeunes. 

PERSONNES ASSOCIEES Chefs de services, Responsables pédagogiques, Conseillère technique, 
partenaires et prestataires santé mentale (psychologues, psychiatres). 

RESPONSABLE(S) Directeur  

CALENDRIER Fin de rédaction début 2017  
Mise en œuvre mi -2017 

INDICATEUR(S) Dans les projets de services, les complémentarités entre action 
éducative et suivi psychiatrique et suivi psychologiques seront 
explicitées. 

DOCUMENT(S) Lois, textes réglementaires, ANESM 
Projet d’établissement et projets de service. 
Conventions de partenariat avec les psychologues et psychiatres. 
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FICHE OBJECTIF N°9 « LES STAGES PROFESSIONNELS » 
AXE DE TRAVAIL Accompagnement éducatif 

Communication 

CONSTAT Les stages professionnels tiennent une place centrale dans le projet de 
Media Jeunesse. 
La participation aux stages professionnels est très valorisante pour les 
jeunes et les tiers. 

ACTION D’AMELIORATION Entretenir, développer et animer les réseaux d’employeurs. 
Définir plusieurs niveaux de stages. 
Travailler à des supports de valorisation et de restauration autour des 
stages dans le cadre des ateliers scolaires. 

NIVEAU D’URGENCE 4 

MOYENS Séances de travail pluridisciplinaires.  

PERSONNES ASSOCIEES Animateurs scolaires, coordinateurs d’activités et de stages, 
encadrants éducatifs. 

RESPONSABLE(S) Chefs de services et responsables pédagogiques. 

CALENDRIER Mi 2017 

INDICATEUR(S) Mise en œuvre de supports de valorisation et de restauration autour 
des stages. 
Intégration de l’insertion socioprofessionnelle dans le programme des 
activités scolaires. 
Nombre d’employeurs des jeunes en stages en augmentation et en 
cours de diversification des domaines. 
Intégration dans les projets de service des niveaux de stages. 

DOCUMENT(S) Conventions de stage ou convention de partenariat. 
Outils scolaires en lien avec les stages. 
Projets de services. 
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FICHE OBJECTIF N°10 « LES ATELIERS SCOLAIRES » 
AXE DE TRAVAIL Accompagnement éducatif 

CONSTAT En Afrique, l’atelier scolaire est l’espace idéal pour mettre en 
cohérence les différentes composantes du séjour. 
Une évaluation scolaire est souvent sollicitée par les référents ASE 
pour favoriser le processus de réinsertion du jeune à son retour. 

ACTION D’AMELIORATION Favoriser l’individualisation des accompagnements au travers d’une 
évaluation affinée. 
Renfoncer la transversalité avec les autres dimensions du séjour. 
Penser aux modalités possibles d’accompagnement scolaires au sein 
du SAAR (soutien scolaire par exemple), dans la continuité du travail 
réalisé en Afrique. 

NIVEAU D’URGENCE 4 

MOYENS Management et réunions d’équipe : impulser une dynamique 
transversale de projet  commune à l’ensemble des professionnels qui 
interviennent autour des jeunes. 
Dans le cadre de l’élaboration des projets de services, créer un groupe 
de travail dédié au cadrage des ateliers scolaires qui définira les 
objectifs, moyens, les liens interservices et la transversalité avec les 
autres activités. 
Construire un référentiel commun aux différents services d’évaluation 
scolaire ainsi qu’un référentiel d’évaluation des savoirs-être et des 
savoir-faire en situation professionnelle. 
Construire et mettre à jour des outils scolaires pour exploiter les 
stages professionnels.  

PERSONNES ASSOCIEES Animateurs scolaires et coordinateurs d’activités et de stages et 
encadrants éducatifs. 

RESPONSABLE(S) Chefs de services et Responsables pédagogiques ; 

CALENDRIER Mi 2017 

INDICATEUR(S) Intégration dans les projets de services. 
Mise en œuvre des référentiels communs d’évaluation. 
Intégration dans le programme des animations scolaires de l’insertion 
socioprofessionnelle. 
Nombre de projets transversaux planifiés et réalisés dans l’année. 

DOCUMENT(S) Projet d’établissement 
Projets de services 
Outils animation scolaire 
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FICHE OBJECTIF N°11 « UNE DYNAMIQUE TRANSVERSALE DE PROJET » 
AXE DE TRAVAIL Accompagnement éducatif 

CONSTAT La dynamique de projet favorise la cohérence d’ensemble du séjour. 

ACTION D’AMELIORATION Renforcer la dynamique de projet. 
Penser les projets transversaux interservices et multi-partenariaux. 

NIVEAU D’URGENCE 4 

MOYENS Management et réunions d’équipe : Impulser une dynamique 
transversale de projet  commune à l’ensemble des professionnels qui 
interviennent autour des jeunes. 
Dans le cadre de l’élaboration des projets de services, créer un groupe 
de travail dédié à la dynamique transversale de projet. 
Mettre en place des modules de formation interne dans chaque 
service sur la méthodologie de projet à destination des équipes 
éducatives. 
Rechercher de nouveaux partenaires de projets pour diversifier les 
projets. 
Renforcer la communication entre les services autour des projets et 
des activités. 

PERSONNES ASSOCIEES Equipes éducatives, Coordinateurs de stages et d’activités, Animateurs 
scolaires, Infirmiers. 

RESPONSABLE(S) Chefs de services et Responsables pédagogiques 

CALENDRIER Mi 2017 

INDICATEUR(S) Nombre de projets proposés et réalisés multi partenariaux, 
interservices, transversaux en interne aux services. 
Niveau de satisfaction des jeunes, des référents et des familles sur la 
dynamique de projet. 
Nombre de personnes qui auront suivi un module de formation sur la 
méthodologie de projet organisé. 

DOCUMENT(S) Projets de services. 
Documents sur la méthodologie de projet. 
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FICHE OBJECTIF N°12 « LE DROIT DES USAGERS » 
AXE DE TRAVAIL Juridique 

Accompagnement éducatif/ Pédagogie 
Prise en charge médicale 

CONSTAT Les droits des usagers sont globalement bien respectés. 

ACTION D’AMELIORATION Veille institutionnelle sur la question de la personne qualifiée. 
Créer un questionnaire de satisfaction à destination des parents. 
Sensibiliser plus systématiquement les jeunes sur les conduites 
sexuelles à risques, en Afrique comme en France. 
Insonoriser les salles de réunions et les bureaux. 

NIVEAU D’URGENCE 1 

MOYENS La veille institutionnelle sur la question de la personne qualifiée sera 
assurée par le directeur en lien avec les différents réseaux de 
protection de l’enfance, au travers des relations avec les 
départements services de l’ASE. Une veille juridique sera également 
assurée sur internet et dans les documents officiels de cadrage 
réglementaire. 
Un groupe de travail inter service sera constitué pour l’élaboration du 
questionnaire de satisfaction à destination des responsables légaux. 
Les jeunes et les référents seront interrogés sur la pertinence  des 
questions et du système d’évaluation. Un échantillon de responsables 
légaux testera le questionnaire avant sa mise en œuvre. 
Les infirmiers et/ou les équipes éducatives des services mettront en 
place des séances d’information et de prévention systématiques sur 
les conduites sexuelles à risque. La promotion des espaces 
d’expression libre pour les jeunes continuera de se faire. 
Les salles de réunions seront matériellement insonorisées pour 
garantir la confidentialité des informations sinon d’autres lieux seront 
privilégiés. 

PERSONNES ASSOCIEES Responsables pédagogiques, Infirmiers et Equipes éducatives 

RESPONSABLE(S) Directeur,  Conseillère technique, Chefs de services.  

CALENDRIER 2016 

INDICATEUR(S) Dans chaque site une personne qualifiée sera identifiée et ses 
coordonnées affichées. 
Les questionnaires de satisfaction responsable légaux sera effectif. 
Nombre de jeunes ayant assistés à une ou plusieurs séances 
d’information ou de prévention sur les conduites sexuelles à risque. 
Nombre de sites disposant d’une salle de réunion garantissant la 
confidentialité des données. 

DOCUMENT(S) Textes réglementaires, ANESM. 
Affichages obligatoires. 
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FICHE OBJECTIF N°13 « PLAN C DE PREVENTION DES RISQUES » 
AXE DE TRAVAIL Juridique 

Logistique 
Gestion des ressources humaines 

CONSTAT En 2015, les risques survenus de façon concomitante au Sénégal 
(Ebola) et au Maroc (terrorisme) ont mis le dispositif en grande 
difficulté.  

ACTION D’AMELIORATION Prévoir un plan C en Europe en cas de difficultés concomitantes au 
Sénégal et au Maroc. 

NIVEAU D’URGENCE 3 

MOYENS Recherche d’un lieu sécurisé en Europe pour accueillir l’ensemble des 
jeunes et des personnels éducatifs. 
Rapprochement avec l’association Media Jeunesse Vacances qui 
pourrait éventuellement accueillir les jeunes dans un lieu d’accueil 
avec des éducateurs / animateurs expérimentés. 
Se rapprocher des consulats et ambassades pour vérifier la faisabilité 
des déplacements professionnels en Europe pour des salariés 
marocains et sénégalais. 
Rédiger un plan d’intervention : conditions de déplacement, moyens, 
organisations, délais, information, etc. 

PERSONNES ASSOCIEES Chefs  de service, Responsables pédagogiques, Conseillère technique, 
Délégué du personnel. 

RESPONSABLE(S) Comité Directeur 

CALENDRIER 2018 

INDICATEUR(S) Un plan C existe officiellement et est opérationnel. 

DOCUMENT(S) Lois, réglementation, code du travail marocain, sénégalais, français. 
Accords départements habilitateurs. 
Contrats de partenariat avec une structure d’accueil. 
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FICHE OBJECTIF N°14 « ACCUEIL DES JEUNES DE MOINS DE 16 ANS » 
AXE DE TRAVAIL Accompagnement éducatif/ Pédagogie 

Communication 

CONSTAT Pour exister, le dispositif doit s’adapter en permanence  aux 
évolutions et besoins du public (et non le contraire). 

ACTION D’AMELIORATION Admissions : maintenir le processus d’ouverture et d’inclusion (non- 
discrimination). 
Permettre la mixité au Maroc. 
Maintenir la dynamique d’ouverture sur l’environnement. 
Penser des activités de support pour les moins de 16 ans en France. 

NIVEAU D’URGENCE 1 

MOYENS Les candidatures sont étudiées individuellement et discutées avec les 
référents et les cadres de direction de Media Jeunesse si un ou 
plusieurs éléments freinent le projet d’accueil, auquel cas la décision 
est collégiale. 
Identifier les limites à l’accueil du public féminin au Maroc et 
rechercher les solutions adaptées. Elaborer un plan d’action relatif aux 
contraintes de cet accueil. 
Garantir la mixité de l’équipe éducative par l’embauche d’éducatrice.  
Renforcer la communication auprès des partenaires sur le choix de la 
mixité à Media Jeunesse. 
Pour le SAR : mise en place des activités de jour qui permettront de 
mobiliser les moins de 16 ans de manière personnalisée. 

PERSONNES ASSOCIEES Responsables pédagogiques, coordinateurs de stages et d’activités, 
équipe éducatives, conseillère technique. 

RESPONSABLE(S) Comité de direction, Chefs de service SAAR et Maroc. 

CALENDRIER Dès 2016 

INDICATEUR(S) Nombre de candidatures refusées et critères restreints des refus. 
Ouverture d’un accueil mixte au Maroc. 
Ouverture d’un accueil de jour au service SAR dans les Yvelines pour 
les moins de 16 ans. 

DOCUMENT(S) Projets de services. 
Site internet Média Jeunesse et plaquette groupe MJ. 
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FICHE OBJECTIF N°15 « LE SUIVI INDIVIDUALISE » 
AXE DE TRAVAIL Accompagnement éducatif/ Pédagogie 

CONSTAT Continuité de lien est assurée mais pas la continuité de projet. 
Le travail sur le respect des règles est un objectif commun à tous les 
jeunes, il ne peut être considéré comme un objectif individualisé.  
Le travail autour de la problématique est trop tardif dans le séjour et 
trop cloisonné entre les différents services et les différentes catégories 
de professionnels. 
Les étapes du changement ne sont pas organisées selon le rythme 
propre à chaque jeune. 

ACTION D’AMELIORATION Créations des commissions interservices. 
La problématique du jeune est l'affaire de tous les personnels 
éducatifs. 
Instauration d'une nouvelle hiérarchie d'objectifs, commune aux 
différents services. 
Réalisation du DIPC en Afrique et non lors de l'admission. 
Evaluation du processus de changement pour chaque jeune. 

NIVEAU D’URGENCE 1 

MOYENS Un processus de suivi individualisé des jeunes est animé par un groupe 
pluridisciplinaire et interservices : entretiens d’admission / 
Commissions Admission- Suivi-Orientation / Synthèses sont animées 
par un groupe pluridisciplinaire et interservices pour élaborer la 
problématique et définir les objectifs de manière évolutive et 
évaluative durant le séjour pour chaque jeune. 
Un groupe de travail sera constitué pour travailler la nouvelle 
hiérarchie des objectifs, commune aux différents services. 
Le DIPC sera signé depuis l’Afrique. 

PERSONNES ASSOCIEES Technicienne des admissions, responsables pédagogiques, équipes 
éducatives. 

RESPONSABLE(S) Directeur, conseillère technique, chefs de service 

CALENDRIER 2016 

INDICATEUR(S) Respect des 12 étapes du suivi individualisé. 
La nouvelle hiérarchie des objectifs est effective et partagées par les 
services. 

DOCUMENT(S) Projet d’établissement : p73 « les 12 étapes du suivi individualisé ». 
Préconisations de bonnes pratiques de l’ANESM. 
Lois faisant référence à l’individualisation de la prise en charge des 
usagers. 
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FICHE OBJECTIF N°16 « LE TRAVAIL COLLABORATIF » 
AXE DE TRAVAIL L’accompagnement éducatif / pédagogie 

CONSTAT La qualité du séjour est dépendante de la qualité de la collaboration 
entre Média Jeunesse, la famille et le service référent 
L'éloignement géographique crée un contexte favorable à la 
verbalisation des jeunes comme de leurs parents autour de l'histoire 
familiale. 
L'approche systémique influence le travail éducatif mais n'est pas 
vraiment maitrisée.  
L'ensemble des recommandations de bonnes pratiques n'est pas 
encore mis en application 

ACTION D’AMELIORATION Renforcer les outils d'information et de cadrage des complémentarités 
attendues entre les différents acteurs lors du séjour 
 Favoriser les conditions matérielles propices au développement de la 
communication lors des temps du séjour (vidéoconférence) 
 Engager des actions de formation autour de la systémie 
 Penser les espaces d'échanges collectifs et de participation à 
destination des parents 

NIVEAU D’URGENCE 3 

MOYENS Communiquer et présenter le document existant de cadrage et 
d’engagement sur les modalités de collaboration avec les référents et 
sur les complémentarités attendues, validé par l’ASE du département 
prescripteur et par MJ. 
Les référents peuvent faire une demande exceptionnelle à leur Conseil 
départemental pour obtenir une autorisation d’utilisation de Skype et 
pour les appels à l’étranger. 
Les partenaires pédopsychiatres et psychologues sont des ressources à 
exploiter pour former les équipes à la systémie. 
Les SAR pourra être un lieu privilégier pour organiser des espaces de 
rencontres, d’échanges et de participation des familles en s’appuyant 
sur les référents ASE et leurs services. 
Dans le cadre des Missions d’Evaluation Annuelles vérifier la mise en 
œuvre des préconisations de bonnes pratiques de l’ANESM. 

PERSONNES ASSOCIEES Responsables pédagogiques, partenaires santé mentale, référents 
ASE, familles. 

RESPONSABLE(S) Directeur et gérants France /Afrique et chefs de service 

CALENDRIER Dès 2017 

INDICATEUR(S) Nombre de collaborations évaluées satisfaisantes. 
Nombre de référents qui ont accès à Skype et aux appels à l’étranger. 
Nombre de séquences de formations sur la systémie à destination des 
équipes éducatives et nombre de participation des partenaires santé 
mentale aux commissions/synthèses. 
Création d’un espace dédié aux familles au SAR. Nombre de familles, 
parents, responsables légaux l’ayant fréquenté. 
Résultats des MAE sur la conformité des préconisations de bonnes 
pratiques de l’ANESM. 

DOCUMENT(S) Entretiens post séjours : jeunes / référents / parents. 
Référentiel MAE. 
Guide des bonne pratiques ANESM. 
Recherches sur la systémie. 
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FICHE OBJECTIF N°17  « COLLABORATION AVEC LE DEPARTEMENT DES YVELINES » 
AXE DE TRAVAIL Communication 

CONSTAT Les attentes de l'ASE des Yvelines vis à vis de Média Jeunesse ne sont 
pas claires. 
Le projet pédagogique de Média Jeunesse souffre encore d'un 
manque de lisibilité auprès des acteurs du département. 
La réflexion autour de la continuité des parcours tarde à être abordée 
par la Direction Enfance. 
Média Jeunesse collabore avec de nombreux départements pour 
atteindre son contrat d'activité. 

ACTION D’AMELIORATION Maintenir les efforts de communication externe. 
Solliciter des espaces de rencontres avec les professionnels du Conseil 
Départemental pour mieux faire connaitre le projet de Média 
Jeunesse. 
Solliciter la Direction Enfance pour rédiger un document de cadrage de 
l'activité de Média Jeunesse, aux fins de clarification auprès des 
professionnels du Conseil Départemental. 
Définir une stratégie de collaboration avec les autres départements. 

NIVEAU D’URGENCE 2 

MOYENS Représentation politiques du directeur et de la gérante France. 
Participation et implication dans les réseaux du secteur habilité de la 
protection de l’enfance. 
Sollicitations pour des rencontres régulières avec la direction enfance. 
Participation aux groupes de travail organisés par la Conseil 
départemental. 

PERSONNES ASSOCIEES chef de service du SAR 

RESPONSABLE(S) Directeur et Gérante France. 

CALENDRIER 2017 : renouvellement de l’habilitation. 

INDICATEUR(S) Augmentation des candidatures du département des Yvelines et du 
nombre de séjours organisés. 

DOCUMENT(S) Rédaction d’un document de cadrage des activités de MJ à destination 
des professionnels du CD 78. 
Site internet MJ  et plaquette groupe. 
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FICHE OBJECTIF N°18 « COLLABORATION AVEC LE PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE » 
AXE DE TRAVAIL Communication 

Juridique 

CONSTAT Le contexte règlementaire est propice à une reprise de la collaboration 
avec les services de la PJJ, mais barré par un contexte économique très 
contraint. 
Les frais relatifs aux développements des projets avortés n'ont pas été 
repris aux CA. 

ACTION D’AMELIORATION Solliciter la DIRPJJ afin d'aborder les conditions d'une poursuite de la 
collaboration. 

NIVEAU D’URGENCE 1 

MOYENS Organiser une rencontre avec la DIRPJJ 
Démonstration d’analyse financière sur les pertes non reprises au CA. 
Présentation du plan de prévention des risques. 
Statistiques sur les candidatures PJJ niveau national. 

PERSONNES ASSOCIEES Chef comptable 

RESPONSABLE(S) Directeur et Gérante France 

CALENDRIER 2016 

INDICATEUR(S) Reprise de la collaboration : augmentation du nombre de candidatures 
et du nombre de séjours organisés en collaboration avec les services 
de la PJJ. 
Reprise des pertes par la DIRPJJ. 

DOCUMENT(S) Documents comptables  
Plan de prévention des risques 
Statistiques collaboration PJJ 
Textes de loi sur les obligations 
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FICHE OBJECTIF N°19 « LA COMMUNICATION EXTERNE » 
AXE DE TRAVAIL Communication 

CONSTAT Les outils de communication externe sont diversifiés. 
Les forums sont moins consultés depuis le transfert du blog vers le site 
Internet. 
Le compte twitter et les newsletters doivent être développés. 

ACTION D’AMELIORATION Penser et développer une stratégie globale de communication externe 
par l'apport de compétences extérieures. 

NIVEAU D’URGENCE 4 

MOYENS Faire réaliser un plan de  communication par un professionnel ou par 
un étudiant stagiaire. 
Solliciter du Mécénat d’entreprise. 

PERSONNES ASSOCIEES Prestataire ou stagiaire communication. 

RESPONSABLE(S) Directeur 

CALENDRIER 2017-2018 

INDICATEUR(S) Financement d’une prestation de communication ou contrat avec un 
stagiaire communication. 

DOCUMENT(S)  

 

 

FICHE OBJECTIF N°20 «EVALUATION DES COMPETENCES PROFESSIONNELLES » 
AXE DE TRAVAIL Gestion des Ressources Humaines 

CONSTAT Les entretiens individuels annuels et professionnels  pour les salariés 
français sont réalisés. 

ACTION D’AMELIORATION Distinguer les entretiens individuels des entretiens professionnels. 
Etendre la mesure aux salariés africains (mise en œuvre de la 
procédure relative aux entretiens individuels et professionnels pour 
les salariés africains). 

NIVEAU D’URGENCE 3 

MOYENS Utilisation des fiches de poste et de la procédure entretien individuel 
et professionnel. 
Planification et organisation des entretiens individuels et 
professionnels par le Chef de service. 

PERSONNES ASSOCIEES Salariés africains et français 

RESPONSABLE(S) Gérante France, Gérant Afrique, Chefs de service 

CALENDRIER 2016 

INDICATEUR(S) Nombre d’entretiens individuels et professionnels réalisés  

DOCUMENT(S) Procédure entretien individuel et professionnel 
Fiches de poste 
Compte rendus des entretiens 
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FICHE OBJECTIF N°21 « PLAN DE FORMATION POUR LES SALARIES FRANÇAIS » 
AXE DE TRAVAIL Gestion des Ressources Humaines 

CONSTAT Le plan de formation existe et est validé chaque année. 
Les actions de formation sont priorisées au regard de la GPEC qui tient 
compte des obligations du décret n°207-221 du 19 février 2007. 

ACTION D’AMELIORATION Développer les accès à la formation pour les salariés détachés 
Favoriser les VAE et la FOAD. 

NIVEAU D’URGENCE 3 

MOYENS Les salariés qui n’ont pas les diplômes afférents à leur fonction sont 
prioritaires au plan de formation. 
Les salariés détachés seront mis en lien avec des organismes qui 
accompagnent la VAE ou qui dispensent des formations à distance.  

PERSONNES ASSOCIEES Les salariés français  

RESPONSABLE(S) Gérante France 

CALENDRIER Plan de formation 2017 à 2021 

INDICATEUR(S) Nombre de salariés ayant bénéficié de la VAE ou de la FOAD. 

DOCUMENT(S) Plan de formation 
Sites internet des centres des organismes de formations. 

 

FICHE OBJECTIF N°22 « PLAN DE FORMATION POUR LES SALARIES AFRICAINS » 
AXE DE TRAVAIL Gestion des Ressources Humaines 

CONSTAT L’accès à la formation professionnelle et les budgets alloués sont 
restreints au Maroc et au Sénégal. 
Il existe peu d’organismes de formation. 
Il existe un turn-over structurel des encadrants éducatifs diplômés 
car ils sont systématiquement appelés par la fonction publique. 

ACTION D’AMELIORATION Nécessité de multiplier les formations en internes. 
Développer les modules de formations avec les écoles de travailleurs 
sociaux. 
Nécessité de trouver des solutions concrètes face à l'usure 
professionnelle. 

NIVEAU D’URGENCE 2 

MOYENS Des partenariats sont contractualisés entre MJ et les écoles de travail 
social de Dakar et de Rabah. 
Les besoins en formation sont identifiés chaque année dans les 
Missions d’Evaluations Annuelles, dans le DUER, dans les entretiens 
professionnels, questionnaires satisfaction jeunes et référents et 
parents, etc. 
Développement d’une GPEC sur les sites africains pour maîtriser 
l’usure des professionnels. 
Des modules de formation interne sont dispensés par le directeur, 
les chefs de service et les responsables pédagogiques. 

PERSONNES ASSOCIEES Equipes éducatives 

RESPONSABLE(S) Comité de direction, Chefs de services, Responsables pédagogiques 

CALENDRIER 2016-2021 

INDICATEUR(S) Nombre de personnel éducatif ayant participé à un module de 
formation interne ou externe. 
La GPEC sur les sites africains est formalisée. 

DOCUMENT(S) Le plan de formation  
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FICHE OBJECTIF N°23 « OBJECTIFS PRIORITAIRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE » 
AXE DE TRAVAIL Gestion des Ressources Humaines 

CONSTAT Le budget de formation contraint les choix et le nombre de 
formations dispensées aux salariés. 
Les formations nécessaires à l’ensemble des salariés sont identifiées. 

ACTION D’AMELIORATION Systématiser les formations en sécurité pour l’ensemble des salariés. 
Trouver des organismes de formation compétents en Afrique. 
Trouver les budgets nécessaires. 

NIVEAU D’URGENCE 2 

MOYENS Augmentation du budget de formation. 
Prospection des organismes de formation compétents et aptes à 
dispenser des formations de qualité dans les domaines hygiène et 
sécurité. 

PERSONNES ASSOCIEES Responsables pédagogiques, équipes éducatives. 

RESPONSABLE(S) Gérants France et Afrique et Chefs de service 

CALENDRIER 2016-2021 

INDICATEUR(S) Nombre de professionnels formés chaque année. Pourcentage de 
salariés formés. 
Nombre de  formations dispensées chaque année. 

DOCUMENT(S) Plan de formation  

 

FICHE OBJECTIF N°24 « PROCESSUS DE RECRUTEMENT ET D’INTEGRATION DES SALARIES FRANÇAIS » 
AXE DE TRAVAIL Gestion des Ressources Humaines 

CONSTAT La spécificité de l'activité et la dispersion géographique complexifient 
le processus de recrutement et d'intégration des salariés. 
Les salariés sont informés lors de leur recrutement et sont 
destinataires des documents réglementaires lors de leur intégration 
dans l'entreprise. 

ACTION D’AMELIORATION Transmettre au professionnel, lors de la phase d’intégration, le projet 
d’établissement ainsi que les résultats de l’évaluation interne. 
Renforcer le processus de recrutement des cadres détachés pour 
lutter contre le turn-over et favoriser l'équilibre des équipes. 

NIVEAU D’URGENCE 3 

MOYENS Le processus de recrutement des cadres détachés comportent 
plusieurs étapes à valider avec des interlocuteurs différents qui 
prendront une décision collégiale. 
Un des membres du comité directeur se déplace sur site pour 
procéder à l’accueil et à l’intégration du nouveau salarié. 
Des entretiens sont prévus régulièrement pour évaluer et pour 
soutenir le nouveau salarié dans la prise de ses fonctions. 

PERSONNES ASSOCIEES Directeur et Conseillère technique 

RESPONSABLE(S) Gérante France 

CALENDRIER 2016-2021 

INDICATEUR(S) Baisse du nombre de recrutement de cadres liés à des fins de 
collaboration. 
Stabilisation des cadres nouvellement recrutés au Maroc et au 
Sénégal. 

DOCUMENT(S) Contrats de travail 

 



Média Jeunesse 
Projet d’établissement 2016-2021 

178 

 

 

FICHE OBJECTIF N°25 « PROCESSUS DE RECRUTEMENT ET D’INTEGRATION DES SALARIES EN AFRIQUE» 
AXE DE TRAVAIL Gestion des Ressources Humaines 

CONSTAT Le processus de recrutement des salariés en Afrique est en phase de 
construction. 
Des fiches de poste existent pour l'ensemble des salariés. 

ACTION D’AMELIORATION Développer les livrets d’accueil pour les salariés africains. 
Formaliser la procédure de recrutement et d’intégration pour les 
salariés africains. 
Finaliser les règlements de fonctionnement des services. 
Finaliser les règlements intérieurs des filiales. 
Mettre régulièrement à jour les classeurs de procédures GRH. 

NIVEAU D’URGENCE 3 

MOYENS Les chefs de services mettront en application le processus de 
recrutement et d’intégration. 

PERSONNES ASSOCIEES Chefs de service 

RESPONSABLE(S) Gérants France et Afrique 

CALENDRIER 2018 

INDICATEUR(S) Le processus de recrutement et d’intégration est formalisé dans un 
écrit et a été intégré dans les projets de service. 
Affichage et diffusion aux salariés du règlement de fonctionnement 
des services. 
Affichage et diffusion aux salariés du règlement intérieur des filiales. 

DOCUMENT(S) Procédures 

 

FICHE OBJECTIF N°26 « CONVENTION COLLECTIVE SUR LES SITES AFRICAINS » 
AXE DE TRAVAIL Gestion des Ressources Humaines 

CONSTAT Au Maroc et au Sénégal, il n'existe pas de convention collective 
relative aux fonctions de notre cœur de métier. 
Au Sénégal, application volontaire de la convention collective des 
travailleurs du commerce. 
Au Maroc, application du code du travail. 

ACTION D’AMELIORATION Mise en place des Instances Représentatives du personnel. 
Mise en place d'un accord collectif d'entreprise au sein des filiales 
africaines. 

NIVEAU D’URGENCE 3 

MOYENS Organisation des élections des Instances Représentatives du 
Personnel. 
Négociations avec les Instances Représentatives du Personnel. 

PERSONNES ASSOCIEES Chefs de service Maroc et Sénégal 

RESPONSABLE(S) Gérants France et Afrique 

CALENDRIER 2017-2021 

INDICATEUR(S) Les instances de représentation du personnel sont élues. 
L’accord collectif d’entreprise au sein des filiales africaines est validé. 

DOCUMENT(S) Accord collectif d’entreprise. 
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FICHE OBJECTIF N°27  « L’EXPATRIATION ET L’INTERCULTURALITE POUR LE SALARIES FRANÇAIS DETACHES A 

L’ETRANGER » 
AXE DE TRAVAIL Gestion des Ressources Humaines 

CONSTAT Dans le cadre du recrutement, la question de l'expatriation est 
cruciale. Il est indispensable de s'assurer de l'adéquation entre les 
attendus du candidat recruté et la réalité du "terrain".  

ACTION D’AMELIORATION Nécessité de systématiser les visites des dispositifs pour l’ensemble 
des salariés. 
Nécessité de prendre en compte les situations familiales des 
travailleurs détachés. 

NIVEAU D’URGENCE 4 

MOYENS Organisation  et accueil des candidats sur site. 
Echanges avec le candidat sur ses capacités (personnelles et familiales) 
d’adaptation au pays. 

PERSONNES ASSOCIEES Directeur et Conseillère technique 

RESPONSABLE(S) Gérants France et Afrique 

CALENDRIER 2016 

INDICATEUR(S) Nombre de candidats qui auront suivi l’intégralité du processus de 
recrutement. 
Durée d’embauche des cadres détachés après signature du contrat. 

DOCUMENT(S)  

 

FICHE OBJECTIF N°28 « L’EXPATRIATION ET L’INTERCULTURALITE POUR LES SALARIES LOCAUX EN AFRIQUE » 
AXE DE TRAVAIL Gestion des Ressources Humaines 

CONSTAT Les salariés des sites africains travaillent sous la direction et la 
supervision de salariés français. 
Un accord existe entre le Maroc et le Sénégal qui permet aux salariés 
de s’expatrier pour des raisons professionnelles.  
La difficulté d’obtention des visas pour la France est telle, qu’il n’est 
pas possible d’organiser des échanges professionnels avec le site des 
Yvelines. 

ACTION D’AMELIORATION Améliorer la formation professionnelle des équipes locales. 
Etendre les échanges EEP du Maroc vers le Sénégal. 

NIVEAU D’URGENCE 4 

MOYENS Des salariés Sénégalais de MJ sont expatriés sur le site marocain de 
MJ. Permettre aux salariés marocains favorables de s’expatrier sur le 
site sénégalais en fonction des besoins de MJ. 

PERSONNES ASSOCIEES Chefs de service Maroc et Sénégal 

RESPONSABLE(S) Gérants France et Afrique  

CALENDRIER 2017-2021 

INDICATEUR(S) Nombre de salariés MJ expatriés d’un site à un autre. 

DOCUMENT(S) Avenants aux contrats de travail. 
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FICHE OBJECTIF N°29 « APP ET SUPERVISION » 
AXE DE TRAVAIL L’accompagnement éducatif 

CONSTAT Actuellement, des psychologues et des médecins psychiatres 
collaborent avec les différents sites de Media Jeunesse. Au-delà de 
l'accompagnement direct des jeunes, ils apportent leur regard et leur 
expertise quant à l'analyse et la compréhension que les équipes 
éducatives peuvent avoir de la problématique des jeunes.  
Ces éclairages complémentaires sont riches mais encore insuffisants 
au vue de la complexité et de la diversité des situations. 
MJ rencontre des contraintes budgétaires pour le financement des 
séances d'APP et de supervision. 
 Les cadres et le directeur assument cette fonction en interne auprès 
des équipes éducatives. 

ACTION D’AMELIORATION Négocier et obtenir une augmentation du budget prévisionnel pour 
financer l'APP et la supervision aux équipes éducatives et aux cadres. 
Organiser des séances de formation "santé mentale des adolescents" 
à destination des équipes éducatives. 
Solliciter la participation ponctuelle des partenaires « santé mentale » 
pour participer aux commissions. 

NIVEAU D’URGENCE 3 

MOYENS Budget supplémentaire avec accord de  financement. 
Les psychologues et pédopsychiatres partenaires partagent l’intérêt 
pour ce projet et ont les compétences pour accompagner les équipes. 
Les équipes éducatives sont en demande et sont déjà en lien avec les 
partenaires « santé mentale ». 

PERSONNES ASSOCIEES Chefs de service et Conseillère technique 

RESPONSABLE(S) Directeur et Gérante France 

CALENDRIER 2017 – 2021 

INDICATEUR(S) Validation du financement lors des négociations budgétaires. 
Contrats de prestation avec les intervenants APP et supervision. 
Nombre de séances réalisées. 

DOCUMENT(S) Contrats de prestation avec les intervenants APP et supervision. 
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FICHE OBJECTIF N°30 « LE DUER EN AFRIQUE » 
AXE DE TRAVAIL Gestion des Ressources Humaines 

CONSTAT Le DUER est actualisé chaque année. L'ensemble des salariés français 
sont interrogés suivant une procédure élaborée par un comité de 
pilotage du DUER. 
Les salariés Marocains et Sénégalais ne bénéficient pas du DUER. 
Le DUER est un outil de management qui favorise l'expression des 
professionnels. 
La forme actuelle du DUER est lourde car il est long à traiter, à lire, à 
exploiter. Il multiplie les plans d'action. 

ACTION D’AMELIORATION Trouver une forme allégée du DUER. 
Penser des formes collectives et individuelles plus interactives pour 
interroger les salariés. 
Etendre progressivement le DUER aux salariés locaux marocains et 
sénégalais. 

NIVEAU D’URGENCE 3 

MOYENS Présentation de la démarche DUER aux professionnels africains. 
Elaboration d’un plan d’action DUER Afrique. 
Adaptation du DUER. 
Organisation d’entretiens avec les professionnels.  
Déplacements au  Maroc et  au Sénégal de la Conseillère technique et 
échanges via Skype. 

PERSONNES ASSOCIEES Chefs de service, ensemble du personnel MJ 

RESPONSABLE(S) Gérante France et Conseillère technique. 

CALENDRIER 2017 – 2021 

INDICATEUR(S) Nombre de professionnels africains interrogés dans le cadre du DUER. 

DOCUMENT(S) Rédaction du DUER Afrique. 
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FICHE OBJECTIF N°31 « VALORISER L’EXPERIENCE DES JEUNES » 
AXE DE TRAVAIL Démarche d’Amélioration Continue de la Qualité 

L’accompagnement éducatif 

CONSTAT L’individualisation de l’accompagnement des jeunes est assurée à 
chaque moment du séjour. 
Il manque encore des supports de  valorisation des expériences. 

ACTION D’AMELIORATION Développer et diversifier les espaces et les outils de valorisation de 
l’expérience des jeunes pour leur permettre de la faire reconnaître 
dans les domaines professionnel, scolaire, familial, etc. 

NIVEAU D’URGENCE 3 
 

MOYENS Réunions d’équipes. 
Sollicitation des partenaires potentiels experts en insertion 
socioprofessionnelle de jeunes (missions locales, services volontaires, 
etc.).  
Faire des ponts avec l’éducation nationale. 
Renforcer et/ou développer des partenariats locaux (écoles, 
institutions, MJC, centres sociaux, etc.). 

PERSONNES ASSOCIEES Responsables pédagogiques, Coordinateurs stages/activités, 
Animateurs scolaires, Equipes éducatives Maroc/ Sénégal / France. 

RESPONSABLE(S) Chefs de service et Directeur 

CALENDRIER 2017-2018 

INDICATEUR(S) Création et utilisation d’un nouveau livret de compétences, 
d’expérience. 
Nombre de projets de valorisation en partenariat. 
Nombre de jeunes ayant participés à  un projet. 
Nombre de support de valorisation créés. 

DOCUMENT(S) Projets de service.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Média Jeunesse 
Projet d’établissement 2016-2021 

183 

 

 

FICHE OBJECTIF N°32 « LES COMMISSIONS » 
AXE DE TRAVAIL DACQ + L’accompagnement éducatif 

CONSTAT Les commissions et les synthèses sont en place. Le rythme des 
réunions pédagogiques est soutenu et mobilise une équipe 
importante. 
La méthodologie d'accompagnement recherchée (problématiques, 
phases de changement) n'est pas encore bien maîtrisée. 
La continuité de parcours du jeune est assurée et garantie par la 
coordination interservices du projet personnalisé. 

ACTION D’AMELIORATION Tester la participation d'un psychologue dans les commissions et les 
synthèses pour soutenir les réflexions et la compréhension des 
situations (problématique). 
Rechercher un format plus léger de réunion. 
Organiser un groupe de travail sur les différents niveaux d'objectifs: 
élaboration d'une liste générique d'objectifs généraux. 

NIVEAU D’URGENCE 1 
 

MOYENS Créer un groupe de travail sur cette thématique. 
Faire une évaluation régulière du fonctionnement des commissions. 
Des psychologues compétents et disponibles pour intervenir. 

PERSONNES ASSOCIEES Responsables pédagogiques, Technicienne admission, Chefs de 
services, psychologues prestataires, encadrants éducatifs. 

RESPONSABLE(S) Directeur, Conseillère technique  

CALENDRIER 2016 

INDICATEUR(S) Stabilisation ou diminution du nombre moyen de commissions par 
mois. 
Nombre de situations abordées dans une commission. 

DOCUMENT(S) Contrat de prestation avec les psychologues. 
Intégration de la démarche dans les projets de service. 
Nouvelle liste générique d’objectifs généraux. 
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FICHE OBJECTIF N°33 « L’EVALUATION INTERNE » 
AXE DE TRAVAIL DACQ  

CONSTAT L'évaluation interne a impulsé une réelle dynamique d'amélioration et 
de changement dans les services. 
Le plan d'action a été suivi et mis en œuvre avec 35 actions réalisées 
sur 35 projetées 
Les équipes ont été associées à cette évaluation interne qui a été 
vécue comme un acte fort de management 

ACTION D’AMELIORATION Vérifier la faisabilité et programmer la prochaine évaluation interne 
qui est prévue en 2017 
Réfléchir à un référentiel unique d'évaluation (DUER, évaluation 
interne, MAE...) qui permette de suivre l'ensemble des plans d'action.  

NIVEAU D’URGENCE 2 

MOYENS Mettre la question à l’ODJ des Comité Directeur. 
Planification des échéances et des possibilités. 
Vérifier la souplesse autorisée par les autorités habilitatrices  CD78 et 
PJJ Ile de France. 

PERSONNES ASSOCIEES Cadres  

RESPONSABLE(S) Gérante France, Directeur et Gérant Afrique 

CALENDRIER 2016-2017 

INDICATEUR(S) Validation d’une date pour la prochaine évaluation interne 

DOCUMENT(S) DUER,  
MAE,  
Evaluation interne existante.  
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FICHE OBJECTIF N°34 « DEVELOPPEMENT » 
AXE DE TRAVAIL DACQ  

CONSTAT Media Jeunesse est dotée d'outils, d'espaces, de contrôles pour 
prévenir et améliorer ses pratiques. 
Media Jeunesse est dans une dynamique positive d'amélioration 
continue et se donne les moyens de faire progresser ses pratiques. 

ACTION D’AMELIORATION Développer Game Two. 
Maintenir la dynamique impulsée par l'audit stratégique. 
Maintenir le rapport d'équilibre entre éducatif et financier. 

NIVEAU D’URGENCE 1 

MOYENS Créer un groupe de travail Game Two. 
Maintenir par des réunions de travail régulières, les liens entre 
éducatif et financier notamment en ce qui concerne le développement 
des activités de Media Jeunesse. 
Le comité directeur se réunit à fréquence régulière et ponctuellement 
en fonction du besoin, pour définir la stratégie de Media Jeunesse à 
court, moyen et long termes. Les résultats sont régulièrement évalués 
et la stratégie est adaptée. 
Les techniciens du siège et les cadres de direction pourront apporter 
leur expertise suivant les dossiers traités. 

PERSONNES ASSOCIEES Chef comptable, Conseillère technique 

RESPONSABLE(S) Comité Directeur 

CALENDRIER 2016-2021 

INDICATEUR(S) Mise en utilisation de Game Two et remplacement de Game one. 
Une procédure développement nouvelle activité est rédigée et 
appliquée. 
Le processus décisionnel est respecté. 

DOCUMENT(S) Procédures. 
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FICHE OBJECTIF N°35 « LES ENQUETES DE SATISFACTION » 
AXE DE TRAVAIL DACQ + L’accompagnement éducatif 

CONSTAT Les séjours sont évalués à différents niveaux et auprès de différents 
acteurs du séjour. 

Les résultats sont analysés puis intégrés dans la DACQ et les axes 
d'amélioration. 

Absence de questionnaires de satisfaction parents/responsables 
légaux. 

Les questionnaires jeunes et les entretiens référents ont besoin d'être 
actualisés. 

ACTION D’AMELIORATION Actualiser les questionnaires jeunes. 

Actualiser les entretiens référents  post séjour. 

Créer et tester des questionnaires parents. Associer des référents et 
des parents dans l'élaboration du questionnaire. 

NIVEAU D’URGENCE 2 

MOYENS Groupes de travail sur l’actualisation des questionnaires (jeunes et 
référents) et sur la création du questionnaire parents/responsables 
légaux. 
Les jeunes, les parents et les référents seront associés à la démarche 
soit en participant à des réunions, soit en étant interrogés sur leurs 
attentes. Ils seront également consultés pour donner leur avis sur les 
nouveaux questionnaires. 

PERSONNES ASSOCIEES Chefs de service, responsables pédagogiques, technicienne des 
admissions, jeunes, parents, référents. 

RESPONSABLE(S) Directeur et Conseillère technique 

CALENDRIER 2016-2017 

INDICATEUR(S) Nouveaux questionnaires existants et utilisés (jeunes et référents). 
Création du questionnaire parents et utilisation. 

DOCUMENT(S) Les questionnaires : jeunes, parents, référents. 
Projets de service. 

 

 

 


